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Cinq ans 
de chasse aux chômeurs : 
arrêter le massacre !

POUR LA SOLIDARITÉ, CONTRE L’EXCLUSION



votre contrat
en danger !

La crise est là. Les employeurs tentent d’en profiter pour faire reculer vos droits à la va-vite. Ils 
veulent imposer au gouvernement un détricotage de votre statut d’employé. A leurs propres 
conditions. Un recul, donc.

Acceptez-vous d’être mis, au « chômage économique », demain et sans aucun contrôle, ni garantie 
d'emploi ? De ne plus avoir aucune garantie de pouvoir payer votre logement chaque mois parce 
que vous ne recevez pas de compensation ? Acceptez-vous d’être mis à la porte avec un préavis 

inférieur à celui d'aujourd'hui ? De fermer le robinet de la sécurité sociale et des 
services publics, tout en multipliant les cadeaux aux entreprises ? 

Avec le SETCa et la CNE, réagissez avant qu’il ne soit trop tard ! Signez la pétition 
sur www.votrecontratendanger.be et passez à l’action. Maintenant ou jamais.
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Ce 15 mai, à l’appel de la Confédération 

européenne des syndicats (CES), les membres 

de la FGTB et de la CSC défilaient à Bruxelles 

sous une même bannière “Pour l’Europe, au-

trement et mieux – Les travailleurs ne doivent pas 

payer la crise !” Des manifestations similaires 

se déroulaient à Berlin, Madrid et à Prague.

La CES annonce qu’elle lance ainsi une 

offensive en faveur d’un “New Deal social en 

Europe” avec un plan d’action en 5 points : 

“Un vaste programme de relance destiné à 

offrir des emplois plus nombreux et de meilleure 

qualité”, “De meilleurs salaires et de meilleures 

retraites, des Etats providences forts”, “Une régle-

mentation efficace des marchés financiers, une 

distribution équitable des richesses”, “Une Banque 

centrale européenne attachée à la croissance et au 

plein emploi, pas seulement à la stabilité des prix”, 

“Mettre fin aux récentes décisions de la cours de 

justice européenne favorisant la liberté de marché 

par rapport aux droits fondamentaux et aux 

conventions collectives”... Puissions-nous porter 

ces revendications jusqu’au bout !

Le combat sera rude. 
Tout ceci va totalement à l’encontre de la 

politique menée par l’Union européenne 

(UE) ces 20 dernières années, et en particu-

lier des dérégulations du marché du travail 

et des protections sociales coordonnées au 

niveau européen dans le cadre du “proces-

sus de Lisbonne”, de l’euro-dérégulation des 

marchés des capitaux, de l’euro-démolition 

de services et entreprises publics, de la mise 

en concurrence généralisé des travailleurs 

européens...

Comme le projet de constitution euro-

péenne, le traité de Lisbonne, actuellement 

en cours d’adoption, a pour ambition de 

couler dans le bronze de lois européennes (à 

modifier à l’unanimité pour leurs éléments 

essentiels) cette orientation politique de 

l’UE qui affirme “le principe d’une économie 

de marché ouverte où la concurrence est libre” et 

Unissez-vous !

fait de la garantie “que la concurrence n’est pas 

faussée.” un des objectifs de l’Union.

Attendre de cette Europe-là qu’elle assure 

le progrès social, c’est prendre un abattoir 

pour une bergerie, ou encore la chasse 

aux chômeurs pour une aide à l’emploi. 

L’Europe démocratique et sociale ne pourra 

se construire que dans la lutte contre 

cette machine à broyer nos acquis. Ce sera 

donc l’épreuve de force ou la casse sociale 

généralisée.

Qui doit payer la 
crise ? La régression sociale ne me-

nace plus seulement les allocataires sociaux. 

Les travailleurs sont également touchés. 

90.000 pertes d’emplois sont prévues en Bel-

gique en 2009. Autant de forces de travail 

dont la collectivité est privée, alors qu’il y a 

tant de besoins sociaux insatisfaits. Autant 

de personnes qui pourront bientôt “bénéfi-

cier” du “contrôle renforcé” des chômeurs, qui 

depuis déjà cinq années remet en cause le 

droit aux allocations de chômage.

La CNE/LBC et le SETCA/BBTK ouvrent 

à signature une pétition “Votre contrat en 

danger” : “nous refusons que nos contrats soient 

détricotés par un chômage économique sans 

contrôle et sans compensation de revenu, des du-

rées de préavis fortement réduites et d’autres types 

de mesures imposées unilatéralement.” (www.

votrecontratendanger.be).

Par ailleurs, la FGTB wallonne lance une 

campagne “Le capitalisme nuit gravement à 

la santé” : “Il n’y a qu’un seul moyen de créer de 

la richesse : le travail. Il y a par contre plusieurs 

façons de distribuer cette richesse... et c’est là que 

les travailleurs se font plumer depuis 30 ans ! Le 

libéralisme, au service du capital, organise les 

inégalités... et s’en nourrit.” (www.contre-at-

taque.be).

La FGTB Bruxelles proclame quant à elle : 

“Bien sûr, la régulation est plus que jamais néces-

saire mais ce que nous voulons, c’est une remise en 

cause des fondements mêmes d’un système écono-

mique qui a montré son incapacité à produire du 

bien commun”.

M. Reynders, Ministre des Finances depuis 

1999, pavoise : “L’impôt des sociétés a été réduit 

ces dernières années de plus de 40 % à 25 % 

en moyenne, grâce aux réformes fiscales et à 

l’instauration des intérêts notionnels”... Dans 

un contexte de récession, les cadeaux aux 

banques, s’ajoutant aux réformes fiscales, 

ont fini de vider les caisses de l’État. 

Voilà que certains (le Conseil supérieur des 

finances) s’apprêtent à envoyer l’énorme 

addition aux travailleurs, estimant que les 

budgets de l’Etat devraient diminuer de 16 

milliards d’euros en quatre année...

Quelle société vou-
lons-nous ? Pourquoi l’impôt 

sur la fortune est-il tabou en Belgique ? 

Voulons nous que la population soit au 

service des banques ou que les banques 

soient au service de la population ? Quel est 

notre projet d’avenir pour notre société ? 

Comment le traduire politiquement ? Avec 

quelles alliances ? La crise ne nous laisse le 

choix qu’entre répondre à ces questions ou 

être sucés jusqu’à l’os.

Raymond Coumont, Secrétaire général de la 

CNE relève : “Prenons garde à ne pas nous diviser, 

car pendant ce temps-là, les plus grands respon-

sables du marasme financier restent assis sur les 

matelas de milliards dont ils sont toujours proprié-

taires et s’activent chaque jour, non seulement pour 

faire payer à la collectivité le prix de leurs erreurs 

et de leur rapacité, mais surtout pour veiller à ce 

que rien ne change en profondeur qui pourrait 

remettre en cause l’économie casino qui les a si bien 

enrichis.”. Puisse son appel être largement 

entendu. Uni, “tous ensemble”, le monde du 

travail peut emporter de nouvelles victoires 

et sortir par le haut de la crise. n

Arnaud Lismond 
Président du Collectif Solidarité Contre l’Exclusion/
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Créé en 1996, le Collectif Solidarité Contre l’Exclusion: emploi et reve-
nus pour tous (asbl) associe des personnes, des associations et des 
acteurs syndicaux (dont la CSC-Bruxelles, la FGTB Bruxelles et la CNE) 
unissant leurs forces pour lutter contre l’exclusion.

Notre préoccupation centrale: renforcer un réseau entre associations, 
syndicats et citoyens pour analyser, dénoncer et combattre ensemble 
les mécanismes économiques, sociaux, politiques qui produisent 
l’exclusion sociale.

Le Collectif Solidarité Contre l’Exclusion publie depuis sa création 
un journal bimestriel et s’est particulièrement impliqué ces dernières 
années dans la défense du droit à l’aide sociale et au chômage.

Plusieurs campagnes sont en cours:
u �Activation des chômeurs: www.stopchasseauxchomeurs.be
u �Pour des CPAS conformes à la dignité humaine: www.asbl-csce.be
u �Relèvement des allocations sociales au seuil de pauvreté: 

www.releverlesallocationssociales.be

Si vous souhaitez contribuer à la réussite  
de nos actions vous pouvez:
u �Faire connaître l’association et son journal à votre entourage
u �Vous impliquer dans la vie de l’asbl en collaborant au journal, aux 

actions, aux forums ou en renforçant notre conseil d’administration
u �Devenir membre et soutenir ainsi pleinement le Collectif (et par là 

même recevoir le journal)
u �Vous abonner au journal du Collectif

www.asbl-csce.be

rejoignez-nous !

Abonnez-vous 
à Ensemble!

u �15 euros / an: travailleurs
u �8 euros / an: sans-emploi 

et étudiants
u �30 euros / an: organisations
u �Abonnements groupés:

contactez notre secrétariat

Adhérez  
au Collectif
Vous recevrez le journal et les  
invitations à nos assemblées générales

u �30 euros / an: travailleurs
u �15 euros / an: sans-emploi 

et étudiants
u �60 euros / an: organisations
u �30 euros / an : petites organisations 

ou organisations de sans-emploi

Numéro de compte au nom du Collectif  
Solidarité Contre l’Exclusion:  
068-2370559-03
Ajouter en communication: ABO ou COTIS,  
suivant votre choix.

Merci à tou(te)s pour votre soutien !
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Pour en fi nir avec
l’injustice

Statut cohabitant

Le Collectif Solidarité 
Contre l'Exclusion, c'est...
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Les chiffres 2009 de la pauvreté ➊ 

se sont fait attendre mais ils sont 
là. Et ils ne sont pas brillants. Le 
pourcentage total de pauvres en 
Belgique augmente en effet sen-
siblement : on passe de 14,7 % à 
15,2 %. Et encore ne s’agit-il là que 
des chiffres pour les années 2005 
et 2006 respectivement (car le 
seuil de pauvreté se calcule avec 
3 années de retard, pour cause de 
méthodologie et d’harmonisation 
européenne de ces statistiques).
Le seuil de pauvreté monétaire 
a par contre peu augmenté par 
rapport aux années précédentes, 
puisqu’il passe de 860 euros 
par mois (chiffre de référence en 
2008) à 878 euros par mois pour 
2009. Or, les années précédentes 
les augmentations avaient été plus 
franches. Ce ralentissement n’est 
donc pas un bon signe. Avec le 
chiffre précédent, voilà un deu-
xième indicateur d’une dégradation 
de la situation sociale dans notre 
pays. Si ces observations devaient 
se répéter, ce serait un signe clair 
du ralentissement de l’augmenta-
tion des revenus dans notre pays.

Taux de remplacement des 
allocations
Fort de ces nouveaux chiffres, le 
Baromètre fédéral de la pauvreté, 
cher au secrétaire d’État Jean-
Marc Delizée, a été actualisé en 
conséquence ➋. On y retrouve 
notamment les taux de remplace-
ment des différentes allocations 
sociales. Ceux-ci ont peu changé 
en un an. Exprimés en pourcentage 
du seuil de pauvreté, ces taux sont 
les suivants : 71 % pour le RIS isolé 
et 65 % pour celui d’un couple avec 
deux enfants (C2E) ; 86 % pour le 
chômage (69 % C2E), 104 % pour 
les pension (86 % pour un couple), 
71 % pour l’allocation de remplace-

ment de revenu pour les personnes 
handicapées (68 % C2E), 125 % 
pour le salaire minimum (ouf… mais 
88 % pour un couple avec deux en-
fants). Il est à noter que la situation 

des familles avec enfants est systé-
matiquement moins favorable que 
celle de personnes sans enfants. La 
politique d’aide aux familles a donc 
des progrès à faire.

Travailleurs pauvres

Parmi les chiffres les plus cho-
quants, il y a celui des travailleurs 
pauvres. Il s’agit de personnes qui 
travaillent mais dont les revenus 
sont en dessous du seuil de pau-
vreté. Or ce chiffre est en hausse : 
on passe de 4,2 à 4,4 %, alors 
que le gouvernement ne cesse de 
répéter que “seul le travail permet 
de sortir de la pauvreté”. Ce chiffre 
monte à 5,2 % pour les personnes 
isolées et à 7,3 % pour un couple 
avec 3 enfants ou plus.
Le type de travail est clairement 
en cause. Les personnes occupant 
un poste à temps plein sont moins 
susceptibles d’être dans la pauvreté 
(3,1 %), de même que celles qui 
travaillent toute l’année (3,9 %). Par 
contre, 7,6 % des personnes qui 
travaillent à temps partiel sont en si-
tuation de pauvreté. Ce taux monte 
à 11,5 % parmi les personnes qui 
ne travaillent pas toute l’année.
Au total, 21,1 % des personnes 
pauvres en âge de travailler (âgées 
de 18 à 65 ans) avaient un travail 
en 2006, contre 20,3 % en 2005. 
Le travail de mauvaise qualité 
ne protège clairement pas de la 
pauvreté ! n

➊ On se réfère ici à l’étude SILC-2007. 
L’étude se nomme d’après l’année de recueil 
des données. Ces données sont elles-mêmes 
issues des revenus de l’année précédente.

➋ Le baromètre fédéral de la pauvreté est 
disponible gratuitement en version papier, 
sur simple demande, au 02/508.85.86. 
On peut aussi en télécharger une version 
numérique sur le site www.mi-is.be du minis-
tère de l’Intégration sociale. La plupart des 
données de cet article en sont issues.

Pauvreté en Belgique : 
de pire en pire

Les chiffres de la pauvreté en Belgique ne s’améliorent 
pas. Le taux de remplacement des allocations sociales 
reste stable. Il y a toujours plus de travailleurs 
pauvres, en particulier parmi les temps partiels.
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L’avis du Conseil des finances de 
mars 2009 a fait parler de lui… et 
ce n’est probablement pas fini. Il y 
est question de la dégradation des 
finances publiques belges suite à la 
crise financière et économique qui 
ravage la planète et notre beau pays. 
On y apprend que l’effort de rétablis-
sement nécessaire “est considérable 
à l’aune de l’expérience des autres 
ajustements budgétaires primaires 
majeurs déjà opérés (années 1982-
87 et 1993-98)”. Ce rapport nous 
annonce donc rien moins qu’un retour 
aux années Martens-Gol et un nouveau 
plan global, en pire ! Encore ne s’agit-il 
là, précisent les experts, que d’une 
évaluation temporaire… car on ne sait 
pas encore quand la reprise aurait lieu. 
Courageusement, le gouvernement a 
reporté toute décision après les élec-
tions, lors de l’élaboration du budget 
2010. Gageons que l’automne sera à la 
résistance.

Les syndicats ont immédiatement réagi. 
La FGTB “rejette tout scénario visant à 
faire payer les conséquences de la crise et 
l’augmentation du déficit public par les tra-
vailleurs et les allocataires sociaux”. Pour 
la CSC, “ce n’est pas le moment de faire 
des économies draconiennes” alors que 
la crise impose une relance plutôt que des 
sacrifices. Tout deux réclament qu’on s’in-
téresse aux recettes, à savoir la fiscalité, 
notamment via une lutte vigoureuse contre 
la fraude fiscale. Le secrétaire d’État à la 
lutte contre la pauvreté, Jean-Marc Delizée, 
estime lui aussi “qu’il persiste des niches 
de grande richesse en Belgique, et ce sont 
celles-ci qui doivent être mises prioritai-
rement à contribution, et non le pouvoir 
d’achat des bas et moyens revenus !” Il fait 
ainsi référence “aux plantureux bénéfices 
qui sont encore réalisés, malgré la crise, 
dans certains secteurs, ou aux bonus 
encore octroyés à certains dirigeants, ou 
encore à certaines évasions fiscales qui 
perdurent.”

“Ce dimanche 29 mars, un grand homme 
s’en est allé. Résistant armé et survivant 
des camps d’Auschwitz-Birkenau, David 
Lachman a poursuivi sa lutte, par la suite, 
sans autres armes que la force de son 
verbe, son enthousiasme et sa générosité. 
D’une humanité souvent déconcertante, 
il a aidé celles et ceux qui croisaient 
son chemin à demeurer vigilants (“Le 
fascisme, mes amis, c’est des tonnes de 
cadavres”), à comprendre la valeur de la 
solidarité, même dans les conditions les 
plus difficiles, et à ne pas tomber dans la 
facilité de l’immobilisme et des réponses 
simples. […] Très soucieux de sensibiliser 
les plus jeunes, David Lachman a rencon-
tré des milliers d’étudiants, en Belgique 
et ailleurs.”➊ Nous avions rencontré 
David lors d’un voyage, organisé par la 
Centrale Culturelle de la FGTB Bruxelles, à 
Auschwitz en 2007. Le Collectif Solida-
rité Contre l’Exclusion présente ses plus 
sincères condoléances à la famille et aux 
proches de ce militant d’exception.

➊ Texte repris de Syndicats du 10 avril 2009.

Austérité : 
vers un plan global bis

Pétition pour 
les invalides

Les Mutualités chrétiennes lancent une pétition 
pour relever les allocations perçues par les per-
sonnes en invalidité. Leur indemnité minimum 
est en effet souvent sous le seuil de pauvreté. 
En plus de l’augmentation de ces indemnités, 
la pétition demande l’instauration d’un pécule 
de vacances et une majoration des allocations 
familiales des personnes en invalidité. Plus de 
100.000 enfants vivent dans un ménage comp-
tant une personne en invalidité.

Signez la pétition sur www.mc.be

David Lachman n’est plus…
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RRelever les allocations sociales (du 
moins leurs minima sociaux) au 
seuil de pauvreté et supprimer la 
catégorie cohabitants : c’est dans 
ce but que se crée une plate-forme 
nationale en Belgique. Lancée 
le 15 avril dernier, elle peut être 
signée en ligne sur le site www.
releverlesallocationssociales.be. 
Vous en trouvez le texte complet à 
la page ci-contre.

Cette plate-forme est nationale, 
elle existe donc dans les deux lan-
gues (l’adresse du site flamand est 
www.socialeuitkeringenverhogen.
be). Elle est lancée par le Collectif 
Solidarité Contre l’Exclusion et le 
réseau belge de lutte contre la 
pauvreté. Le relèvement des alloca-
tions au seuil de pauvreté est en 
effet au cœur du mémorandum de 
ce réseau. Une manifestation avait 
d’ailleurs été organisée autour de 
ce thème le 17 octobre 2008 (voir 
Ensemble ! 64).

Une urgence
On le sait, en Belgique la plupart 
des minima sociaux sont en 
dessous du seuil de pauvreté 
officiel. Ainsi le Revenu d’intégra-
tion sociale (RIS) distribué par les 
CPAS est de 711 euros par mois 
pour un isolé, alors qu’en 2009 
le seuil de pauvreté en Belgique 
s’établit à 876 euros par mois. Si 
le seuil de pauvreté n’est jamais 
qu’une statistique dont on peut 
discuter la valeur objective, il n’en 
reste pas moins que ce constat 
est interpellant dans un pays riche 
comme la Belgique. Or la mission 
des CPAS est bien de garantir “une 
vie conforme à la dignité humaine”.

Plate-forme
Relever les allocations au 

seuil de pauvreté : action !
Une plate-forme nationale s’est créée pour relever 
toutes les allocations sociales au seuil de pauvreté 
et supprimer la catégorie cohabitants. Cela fait trop 
longtemps qu’on en parle, il faut agir Rejoignez-la !

Jean-Marie Coen
Animateur au Collectif Solidarité Contre l’Exclusion/

Ce constat est d’autant plus inter-
pellant que beaucoup de minima 
issus de la sécurité sociale sont 

eux aussi en dessous du seuil de 
pauvreté : pensions : allocations de 
chômage, allocations d’invalidité… 

Il s’agit pourtant là d’allocations 
versées à des personnes qui ont 
cotisé parfois durant toute leur vie ! 
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Il y a de quoi s’interroger sur le 
partage des richesses dans notre 
pays. Les minima sociaux des 
personnes handicapées sont elles 
aussi sous le seuil de pauvreté.

Ajoutons encore que le système 
actuel est discriminatoire vis-à-vis 
des cohabitants, en particulier pour 
les femmes qui sont les premières 
touchées par cette mesure.

Relever les salaires 
aussi !
Mais il ne suffit pas de relever 
les minima sociaux, il faut aussi 
relever le salaire minimum garanti. 
La campagne initiée par cette 
plate-forme se veut donc aussi une 
contribution au débat sur la redis-
tribution des richesses dans notre 
pays. D’autant que les deux élé-
ments sont liés, puisque nombreux 
sont ceux qui veulent maintenir une 
“tension” entre les minima sociaux 
et les salaires, pour rendre le 
travail plus attractif. Or, si nous ne 
souscrivons pas à la théorie des 
“pièges à l’emploi”, nous sommes 
par contre bien d’accord que le 
travail doit être rémunérateur (et 
dans de bonnes conditions).

Le but final de cette plate-forme 
est donc bien de tirer tous les (bas) 
revenus du travail vers le haut. Il ne 
s’agit pas de créer une mauvaise 
concurrence entre allocataires 
sociaux et travailleurs, mais de re-
lever les standards de vie de tous 
ceux qui ont vu leurs revenus peu 
progresser ces dernières années. 
Face au “plan global bis” que nous 
préparent Van Rompuy et consorts 
pour l’après-élection, les syndicats 
ont eu bien raison de rappeler qu’il 
n’est pas question de faire payer le 
prix de la crise aux plus pauvres. 
Que du contraire, il faut réinsuffler 
du pouvoir d’achat pour les bas re-
venus, qui consomment l’intégralité 
de ce qu’ils reçoivent. Et qui en ont 
bien besoin. n

Plate-forme pour le relèvement 
des allocations sociales au-des-
sus du seuil de pauvreté et pour 
la suppression de la discrimina-
tion vis-à-vis des cohabitant(e)s.

Nous, travailleurs et travailleuses, avec ou sans 
emploi, allocataires, pensionné(e) s, syndicalistes, 
travailleurs et travailleuses sociaux, citoyen (ne) 
s, mandataires, associations et organisations, 
demandons au Gouvernement et aux Parlementaires 
de soutenir le relèvement des allocations sociales 
au-dessus du seuil de pauvreté et la suppression de 
la discrimination vis-à-vis des cohabitant(e) s.

Les allocations octroyées par les CPAS (Revenu 
d’Intégration Sociale) sont (en mars 2009) de 711 
euros par mois pour un isolé et de 474 euros par 
mois pour un cohabitant.

Ces allocations sont insuffisantes pour permettre de 
vivre et garantir effectivement le droit des personnes 
à la dignité humaine. Elles doivent être au moins 
relevées au niveau du seuil de pauvreté (878 euros 
par mois pour un isolé, selon l’enquête SILC 2007). 
Il ne suffit pas de mesurer la pauvreté, il faut la 
combattre !

De plus, le système actuel, qui leur octroie une 
allocation réduite, est discriminatoire vis-à-vis des 
cohabitants, et en particulier pour les femmes, qui 
sont les premières touchées par cette mesure. Nous 
refusons qu’on continue à pénaliser, pour l’accès aux 
allocations sociales, le choix des personnes de vivre 
en couple. Nous refusons que l’on contraigne ces 
personnes à choisir entre renoncer à une vie de fa-
mille ou vivre celle-ci en fraude, avec les risques que 
cela comporte. Les allocations de chaque cohabitant 
doivent êtres égales à celles des isolés.

Les autres allocations sociales et minimums sociaux 
(pensions minimales, chômage, allocations aux 
personnes handicapées, aux malades et invalides, et 
garantie de revenus aux personnes âgées…) doivent 
également être portées au-dessus du seuil de pauvreté 
et au même niveau pour les cohabitant(e) s que pour 
les isolés. En 1980, l’allocation de chômage moyenne 
représentait 41 % du revenu moyen, aujourd’hui celle-ci 
n’est plus que de 27 % de celui-ci. Ce glissement des 
allocataires vers la pauvreté est inacceptable.

D’après l’évaluation réalisée par la Cour des 
comptes, le coût du relèvement des allocations au 
dessus du seuil de pauvreté serait d’à peine plus 
d’un milliard d’euros.

Nous estimons que ce serait un effort très raison-
nable et à notre portée : la fraude fiscale coûte à 
elle seule chaque année 20 milliards d’euros (et 
celle-ci provient à 57 % des 10 % des ménages les 
plus riches). Il faut diminuer les avantages donnés 
aux ultrariches pour garantir le bien être de tous et 
permettre à chacun de vivre dignement.

Afin de permettre à tous les travailleurs de bénéficier 
d’une plus juste part de la richesse nationale, le 
salaire minimum garanti (1.399 euros bruts en mars 
2009) doit parallèlement être relevé. Il faut égale-
ment augmenter le financement fédéral des CPAS, 
pour éviter de faire porter aux communes pauvres 
l’essentiel du coût de la lutte contre la pauvreté.

Nous appelons l’ensemble des démocrates et des 
progressistes à construire un large front pour soute-
nir l’adoption d’une loi ou de toute autre disposition 
relevant les allocations sociales au-dessus du seuil 
de pauvreté et supprimant la discrimination vis-à-vis 
des cohabitant(e)s. Dans la mesure de nos moyens, 
nous organiserons et prendrons part aux actions de 
sensibilisation menées en ce sens. n

Texte de la plate-forme

La plate-forme peut être signé en ligne sur le 
site www.releverlesallocationssociales.be (en 
flamand : www.socialeuitkeringenverhogen.be). 
Vous pouvez aussi renvoyer votre adhésion par 

écrit au Collectif Solidarité Contre l’Exclusion, 
7 place Loix (bte 27), 1060 Bruxelles. 
Pour tout contact : 02/535.93.50 
ou contact@releverlesallocationssociales.be

Adhérez à la plate-forme !
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Le débat sur la proposition de loi 
visant à relever les allocations 
sociales au seuil de pauvreté, et à 
aligner le montant des cohabitants 
sur celui des isolés, se poursuit 
depuis plus d’un an au Parlement 
(voir nos éditions précédentes). 
Le dernier rebondissement de ce 
feuilleton a eu lieu le 11 février der-
nier, en commission des Affaires 
sociales de la Chambre. Depuis, 
plus rien.

Jusqu’ici le débat avait lieu en 
commission de la Santé publique, 
compétente pour le revenu d’inté-
gration sociale (RIS). A l’origine, 
la proposition de loi dont il est 
question concernait le seul RIS. 
Mais sur demande des autres 
groupes politiques, la proposition 
a été élargie à toutes les autres 
allocations de remplacement 
(chômage, invalidité, pensions 
minimales, GRAPA…). 
Du coup, une grande partie du 
texte entrait dans les compétences 
d’une autre commission, celle 
des Affaires sociales. Celle-ci fut 
chargée de rendre un avis sur 
des amendements étendant ces 
dispositions à l’ensemble des 
allocations.

On attendait donc de la commis-
sion des Affaires sociales qu’elle 
donne un éclairage averti sur le 
texte de loi. Or, sous l’impulsion 
de son président, Yvan Mayeur, 
cette commission a décidé… de 
ne rien décider et de renvoyer la 
patate (manifestement) chaude à 
l’expéditeur. A ce stade, on finit 
par se demander si la majorité de 
nos députés se soucie réellement 
des personnes en situation de 
pauvreté.

Un milliard pour les pauvres : 
“irréaliste et démagogique” ?

Le débat tourne en rond au Parlement sur la proposi-
tion de loi visant à relever les allocations sociales 
au seuil de pauvreté. De commission en commission, 
l’avis des différents partis ne s’éclaire pas.

Collectif Solidarité Contre l’Exclusion
www.asbl-csce.be ➊/

Le seul élément positif qui soit 
ressorti des débats du 11 février, 
c’est que le SP. a semble dé-
sormais soutenir la proposition 
déposée par Ecolo/Groen ! La 
position du PS est par contre 
contradictoire, tandis que celle du 
cdH reste à clarifier. Pour sa part, 
le MR n’a pas semblé trouver utile 
d’intervenir dans le débat.

Quelle est la position 
du PS ?
Avant la commission du 11 février, 
nous avons interpellé les prési-
dents de parti sur la proposition 
de loi en discussion. Monsieur Elio 
Di Rupo, président du PS, nous a 
répondu le 10 février :

“Bien évidemment, le PS 
partage les principes visés par 
la proposition de loi qui sera 
discutée demain lors de la 
Commission Affaires sociales.

Ils figurent d’ailleurs clairement 
dans notre programme des élec-
tions législatives de 2007. L’objec-
tif premier pour le PS est que plus 
personne ne vive sous le seuil de 
pauvreté, tout en maintenant une 
tension salariale suffisante pour 
éviter les pièges à l’emploi.

De plus, le PS est attaché au prin-

cipe de l’individualisation des droits 
sociaux, laquelle promeut une 
égalité de traitement entre toutes 
les situations familiales considé-
rées comme relevant des choix 
privés de chacun. Elle implique un 
système de cotisation de chacun, 
en proportion de ses revenus, et 
des régimes transitoires pour les 
situations acquises.

Dans le cadre de la proposition 
actuellement en discussion, vu 
ses implications sur la tension sa-
lariale notamment, nous estimons 
qu’il est impératif de solliciter 
l’avis des partenaires sociaux, qui 
sont impliqués comme partenaires 
essentiels dans ce genre de 
dossiers.”➋

Force nous est de constater que 
l’intervention d’Yvan Mayeur, 
député PS et président de la com-
mission des Affaires sociales de la 
Chambre, lors de la discussion de 
l’avis à rendre par celle-ci, a été en 
un sens totalement contraire.

Pour M. Mayeur, cette proposition 
de loi “énerve tout le monde”, “ce 
n’est pas une proposition de loi, 
c’est un tract électoral. C’est une 
proposition démagogique.”. 
Et celui-ci de se plaindre : “on 
encombre ma boite mail avec des 

messages de soutien venant d’as-
sociations que je ne connais même 
pas, alors que je suis actif depuis 
de très longues années dans ce 
secteur” !

Quelle est la position 
du cdH ?
Pour sa part, Madame Joëlle 
Milquet, présidente du cdH, nous 
avait répondu dès le 20 février 
2008 :

“En outre, le cdH veut entamer dès 
le début de la législature, un mouve-
ment de rattrapage des allocations 
sociales les plus basses, et donc 
du revenu d’intégration sociale, afin 
qu’il atteigne d’ici la fin de la législa-
ture le seuil de pauvreté qui s’élève 
à 822 € pour un isolé. [Note : chiffre 
2007, seul disponible à l’époque de 
cette réponse.]

Afin de disposer d’un avis budgé-
taire sur le coût d’une telle liaison, 
la Commission de la Santé pu-
blique de la Chambre a récemment 
saisi la Cour des Comptes, laquelle 
devrait se prononcer dans les plus 
brefs délais. Soutenues par de 
nombreux députés, dont Véronique 
Salvi pour le cdH, l’audition de 
représentants du monde associatif, 
des syndicats et autres experts 
devrait avoir lieu dès la remise de 
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l’évaluation budgétaire de la Cour 
des Comptes.

Concernant la proposition de 
loi déposée, nous la soutenons 
sans retenue. Cependant, il nous 
semble être nécessaire d’aller plus 
au fond des choses et d’élargir 
le débat à tous les bénéficiaires 
d’allocations. Ceci afin de ne pas 
créer de discriminations positives 
entre ces derniers. C’est dans ce 
sens que les mandataires cdH 
s’exprimeront dans le cadre des 
prochaines discussions.”➌

Ce soutien de la présidente du cdH 
ne s’est pas concrétisé lors de 
la réunion de la commission des 
Affaires sociales du 11 février. Pour-
tant, l’évaluation du coût du relève-
ment de l’ensemble des allocations 
sociales a bien été effectuée par la 
Cour des comptes et celui-ci n’est 
chiffré qu’à environ 1,25 milliard 
d’euros. Des amendements ont éga-
lement été déposés pour l’extension 
aux autres allocations. A suivre…

Retour à l’expéditeur
Sous l’impulsion de son président, 
M. Yvan Mayeur, la commis-
sion des Affaires sociales de la 
Chambre a donc décidé… de ne 
rien décider. Celui-ci s’est posi-
tionné contre la tenue d’auditions, 

tant des associations que des 
organisations syndicales, et n’a 
ouvert la discussion sur aucun 
amendement, sur aucun échelon-
nement des mesures, et aucun 
avis n’a été demandé au Conseil 
national du travail… Le seul avis 
rendu par sa commission est “que 
les conséquences financières se-
raient importantes au niveau de la 
sécurité sociale et pour le salaire 
minimum” !

Faut-il comprendre que M. Mayeur 
veut bien lutter contre la pauvreté, 
mais à condition que cela ne coûte 
pas un euro ? Qu’il pense que 
l’équilibre de l’économie belge ne 
peut être viable qu’en laissant les 
usagers du CPAS avec une alloca-
tion de 29 % inférieure au seuil de 
pauvreté ?

Les allocataires, les travailleurs 
pauvres, ceux qui veulent que l’État 
lutte réellement contre la pauvreté 
et tous les démocrates qui sont 
partisans d’une société plus juste 
apprécieront… La commission 
des Affaires sociales a raté une 
occasion de se saisir d’un débat 
fondamental, tant pis ! Qu’elle conti-
nue, si c’est son choix, de discuter 
de comment mesurer la pauvreté 
(baromètre, etc.) plutôt que de la 
combattre.

Le débat reprendra donc (mais 
quand ?) en commission de la 
Santé publique. Nous constatons 
toutefois avec plaisir que, d’après 
l’intervention de ses députés en 
commission le 11 février, le SP.a 
y a apporté son soutien. Nous 
poursuivrons donc notre travail 
d’interpellation de l’ensemble des 
partis.

Car si le gouvernement peut trou-
ver des milliards pour les banques 
et les actionnaires, s’il peut trouver 
des milliards pour les intérêts 
notionnels qui ne créent pas 
d’emplois, il doit pouvoir trouver 
1 milliard pour les pauvres, pour 
porter les allocations au-dessus 
de seuil de pauvreté et mettre fin 
à la discrimination des personnes 
vivant en couple via le statut “coha-
bitant”. Nous sommes persuadés 
que, dans le cadre de la campagne 
électorale, cette vérité devra être 
prise en compte par les partis et 
par les députés, qui devront poser 
des actes concrets conformes aux 
attentes démocratiques. n

➊ Le texte de cet article est adapté du 
communiqué de presse du Collectif Solida-
rité Contre l’Exclusion du 12 février 2009.

➋ et ➌ Les lettres complètes sont dispo-
nibles sur notre site www.asbl-csce.be 
C'est nous qui soulignons.
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DDur constat que celui du titre de cet 
article. Il émane tant des seniors 
eux-mêmes que des travailleurs 
sociaux ! Et pourtant, c’est grâce au 
seniors, qui ont combattu pour la 
sécurité sociale dont nous sommes 
si fiers en Belgique, que nous béné-
ficions du bien-être actuel, que nous 
avons pu accéder à de nombreux 
“filets de sécurité” qui nous protè-
gent de la grande poisse. Pendant 
des siècles, celui qui tombait dans 
la misère ne pouvait que croupir 
dans une situation inhumaine. Mal-
gré de nombreux coups de canif 
dans la sécu, cela a tout de même 
changé.

Lorsque le Collège réuni de la 
Commission communautaire 
commune bruxelloise a décidé 
d’aborder la pauvreté des seniors 
dans le rapport 2008 sur l’état de 
la pauvreté, cette décision faisait 
suite à la publication d’un ouvrage, 
Vivre chez soi après 65 ans. Atlas 
des acteurs et des besoins ➊ qui 
a aligné les manques et des défis 
dont il faudra tenir compte à l’ave-
nir. On le voit, pas question de dire 
que la vieillesse n’intéresse pas les 
responsables politiques bruxellois ! 
Mais encore faut-il passer à l’acte.

Situation dramatique
Et la précarité, en a-t-on tenu 
compte ? Car en effet, dans le 
cadre du rapport pauvreté 2008 ➋, 
le processus participatif enclen-
ché par l’Observatoire avec les 
services et associations de terrain 
a révélé une situation dramatique 
clairement exprimée par les 
seniors eux-mêmes :

“Quand tu deviens vieux, tu deviens 
invisible, dit René, tu es isolé, 

tu disparais du monde et des 
regards” ➌. D’autres ont dit au 
cours des rencontres : “we zijn 
niks”. Phrases chocs qui nous 
mettent le nez dans notre attitude 
d’oubli, d’ignorance, voire de rejet. 
Existent-ils véritablement, ces 
seniors bruxellois, eux qui vivent 
dans le silence et le repli ? Il semble 
qu’ils soient devenus invisibles 
parce qu’on ne s’intéresse guère à 
leur vie, à leurs émotions, au deuil 
de leurs espoirs ➍.

Ils sont aussi invisibles parce qu’ils 
ne revendiquent pas : ils font leurs 
trucs entre eux pour rendre leur 
vie la plus agréable possible ou… 
la moins déprimante possible. 
Ils n’ont pas de moyens, malgré 
le labeur de toute une vie et les 
privations. “Je ne peux même pas 
acheter un tout petit cadeau pour 
mes petits enfants…” Ils ont tout 
donné pour leurs enfants.

Peut-on dire aujourd’hui qu’ils 
“vivotent”, triant leurs maigres 
avoirs pour tenir le coup le plus 
longtemps possible ?

Au cours de nos rencontres dans 
le cadre du rapport thématique 
“pauvreté et vieillissement”, ils se 
sont exprimés, nous ont raconté, 
avec beaucoup de pudeur, d’émo-

tion parfois, cherchant les mots 
pour ne pas blesser, pour ne pas 
accuser, pour ne pas se plaindre, 
parlant plus facilement des autres 
plus malheureux qu’eux que d’eux-
mêmes, certifiant parfois “je ne 
suis pas comme ça…”

Sortir de “l’invisible”
Mais nous en avons aussi rencon-
tré qui, malgré une vie pas très 
facile, décident que ça suffit de 
vivoter. Ils se rencontrent, papo-
tent, discutent ferme, partagent, 
s’organisent, s’amusent, ont des 
projets, des idées, des batailles à 
mener. Ils sont soutenus dans leurs 
démarches par des travailleurs 
sociaux motivés, qui développent 
une énergie rare pour motiver, 
convaincre, mobiliser, rassem-
bler, supporter, pour les sortir de 
“l’invisible”.

Et puis, quand ils nous ont dit 
tout ce qu’ils souhaitaient, ils sont 
venus, ils se sont fait beaux pour 
rencontrer les décideurs politiques 
au Parlement bruxellois. Ceux-ci 
étaient peu nombreux pour les 
écouter, mais c’étaient les plus 
attentifs.

Jusqu’à quand ?
Là aussi, les seniors se sont prépa-
rés, se sont exprimés, ont sorti la 

panoplie de solutions qu’il faudrait 
envisager. Depuis qu’ils ont reçu le 
compte-rendu de la table ronde ➎, 
ils attendent à nouveau qu’on fasse 
quelque chose pour eux. Mais 
l’agenda est reporté jusqu’après 
les élections… Verront-ils encore 
les améliorations souhaitées ? Ou 
sera-ce trop tard pour certains 
d’entre eux ? L’histoire nous le dira.

Ils s’en iront en tous cas le cœur 
tranquille d’avoir accompli leur 
devoir. Pourront-ils se dire qu’ils 
ont tenté de changer le cours des 
choses ? Seront-ils encore une 
fois déçus ? Ce sont les soldats 
inconnus de la guerre écono-
mique qui se rappellent à notre 
conscience” ➏. Et où trouve-t-on 
cette conscience ? n

➊ Observatoire de la santé et du social. 
Vivre chez soi après 65 ans. Atlas des 
besoins et des acteurs. Bruxelles, 2006.

➋ Observatoire de la santé et du social. 
Rapport sur l’état de la pauvreté. Pauvreté 
et vieillissement. Cahier 2. Bruxelles, 2008.

➌ In Entr’âges infos, 2009.

➍ Voir à ce sujet l’article de Denis Desbon-
net, p 57 du numéro de décembre 2008, 
Ensemble ! pour la solidarité, contre l’exclu-
sion. “Immigré, vieux et pauvre : l’exclusion 
au cube”.

➎ Observatoire de la santé et du social. 
Rapport sur l’état de la pauvreté. Synthèse 
de la table ronde. Cahier 5. Bruxelles, 2008.

➏ Idem note 4.

La pauvreté des seniors, 
ça n’intéresse personne !

Les seniors pauvres ont le sentiment d’être “invi-
sibles”, de ne pas être pris en compte. Certains se sont 
organisés pour le dire aux décideurs, dans le cadre du 
rapport bruxellois 2008 sur l’état de la pauvreté.

Annette Perdaens
Co-auteur du Rapport bruxellois sur l’état de la pauvreté 2008./
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Juin 2007: 
élire entre 
les lignes
Priorités pour la CSC-
Bruxelles: enseignement, 
formation, emploi bien 
sûr et logement. 

(14)

Ceci n'est 
pas une 
crise…
La FGTB wallonne veut  
une relance keynésienne,  
des emplois et formations, 
du long terme sinon rien !

(16)

Carte 
blanche  
à cinq  
candidats 
Cinq candidats nous pré-
sentent leurs idées pour 
lutter contre l'exclusion 
et nous disent quelles 
sont leurs priorités.

(18)

Voter pour 
l'Europe  
sociale
La CES défend son 
manifeste pour l'Europe 
sociale, tandis que le 
réseau EAPN adresse 10 
demandes au Parlement 
européen.

(23)

ÉLECTIONS

L

Voter, pour quoi, 
pour qui?

Le 7 juin ont lieu les élections 
régionales, communautaires et 
européennes. Pour ce type d’occa-
sion, nous avions pris l’habitude, 
lors d’éditions précédentes, 
d’interroger les partis politiques et 
leurs candidats sur une série de 
points qui nous tiennent à cœur. 
Cette fois, nous avons décidé de 
procéder autrement, en laissant la 
parole à une série d’acteurs pour 
qu’ils nous donnent leur vision des 
enjeux de ces différentes élections.

Élections régionales
Nos ouvrons ce dossier avec les 
points de vue des deux grandes 
organisations syndicales. Myriam 
Gérard nous livre la vision de la 
CSC Bruxelles sur les enjeux des 
élections bruxelloise (pp. 14-15), 

tandis que Thierry Bodson fait de 
même pour la Wallonie au nom de 
la FGTB wallonne (pp. 16-17).

Nous avons ensuite donné carte 
blanche à cinq candidats pour nous 
dire comment ils voient les enjeux 
de la lutte contre l’exclusion dans 
leur région, leurs priorités et leurs 
combats (pages 18 à 22). Ici nous 
avons innové en élargissant le 
cercle des partis traditionnels au 
PTB, seul parti d’extrême-gauche à 
avoir déposé des listes dans tous 
les arrondissements électoraux.

Élections Européennes
Pour les enjeux des élections euro-
péennes, nous publions d’abord le 
manifeste de la Confédération euro-
péenne des syndicats, la CES, pour 

ces élections (p. 23). Suivent les “10 
demandes au Parlement européen” 
du réseau EAPN, le réseau européen 
des associations qui luttent contre la 
pauvreté (pp. 24-25).

Enfin, même si ce point n’est pas 
lié directement au résultat des 
élections, nous refermons ce 
dossier avec un article de Anne 
Dufresne (ULB) sur l’européanisa-
tion des organisations syndicales 
(pp. 26-29). n

Dans ce dossier consacré aux élections de 2009, nous 
avons donné la parole à une série d’acteurs. Nous leur 
avons demandé de nous livrer leur vision des enjeux 
des scrutins régionaux et européens.
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AAvec ce qu’elles ont de régulier et 
de prévisible, les élections régio-
nales pourraient laisser penser que 
l’échéance du 7 juin ne constitue 
qu’une étape ordinaire de la vie so-
ciale, une perle supplémentaire au 
collier un peu usé de la démocratie. 
Depuis juillet 2007 et l’éclatement 
de plus en plus brutal de la crise 
des subprimes, la conscience se 
répand pourtant que nous n’allons 
plus dans le mur… mais que nous y 
sommes, que la crise actuelle n’est 
pas seulement financière mais bien 
plus généralisée, que le business is 
not so usual. 
Les forces progressistes ne 
peuvent donc se contenter de 
regarder, fût-ce avec un soupçon 
de schadenfreude, l’effondrement 
actuel. Les élections régionales 
doivent au contraire constituer 
la première amorce de change-
ments majeurs dans l’ensemble 
des politiques – régionales pour 
commencer.

L'enseignement comme 
priorité
Paradoxalement, c’est l’ensei-
gnement qui figure en tête des 

priorités de la CSC bruxelloise à 
quelques semaines des élections. 
Paradoxalement puisque cette ma-
tière est de compétence commu-
nautaire… Face à la dégradation 
continue des conditions d’ensei-
gnement, la dualisation de ses 
écoles, le nombre croissant de ses 
étudiants sortant du secondaire 
sans diplôme (28 %), la région ne 
peut toutefois pas se satisfaire 
d’un simple rôle d’observateur 
passif. 
Sans nécessairement réclamer de 
profondes modifications institution-
nelles, il nous faut demander qu’il 
soit mieux tenu compte des spé-
cificités de la région : concurrence 
entre réseaux redoublée d’une 
concurrence entre enseignements 
flamand, francophone et européen ; 
diversité des origines et des 
langues maternelles des élèves ; 
ségrégation d’autant plus frappante 
qu’elle s’exerce sur un territoire 
restreint ; pénurie d’enseignants 
affectant particulièrement les 
écoles en discrimination posi-
tive, etc. L’implication de la région 
en matière d’enseignement se 
devra donc d’être plus forte et une 
vigilance particulière devra être 
mise au service de la reconnais-
sance de ses spécificités, et de 
leur déclinaison dans des politiques 
adéquates par les Communautés 
française et flamande.

Donc la formation  
en premier
Reste que les effets d’une telle 
politique ne seront visibles qu’à 
long terme et que les prochains 
gouvernements bruxellois auront à 
digérer encore longtemps les fruits 
amers de l’impuissance actuelle. 
Ce sera donc dans un premier – 

et long – temps au secteur de la 
formation de tenter de remédier 
aux carences du système scolaire. 
Insatisfaisante sur le long terme, 
cette solution est cependant la 
seule possible dans la conjoncture 
actuelle. 
Ce redéploiement devra viser 
prioritairement les métiers des 
secteurs porteurs d’avenir et de 
bien-être (rénovation, éco-construc-
tion, non-marchand, etc). Il s’agira 
également de concentrer l’effort 
financier public sur l’offre de forma-
tions qualifiantes destinée au public 
peu ou moyennement qualifié. 
Une partie trop importante des 
dépenses actuelles est en effet af-
fectée à des formations de pointe 
pour un public déjà diplômé du 
supérieur et “proche de l’emploi”.

Développement  
international
Pour lutter contre la dualisation de 
notre ville, c’est aussi à une cer-
taine (re) connaissance de l’activité 
économique réellement existante 
qu’il faut parvenir. Si, avec son Plan 
de développement international, 
l’actuel gouvernement bruxellois 
s’est donné comme ambition de 
“vendre” Bruxelles, ou au moins son 
image internationale, sur le marché 
de plus en plus concurrentiel des 
métropoles européennes, cette 
image se heurte de front – ou plutôt 
passe à côté – de la réalité vécue 
de la plupart des habitants de cette 
ville. 
La stratégie consistant à essayer 
de développer la ville “par le haut”, 
en y attirant les fonctionnaires 
internationaux et les “cadres de la 
mondialisation” et en espérant que 
“la vague montante soulève tous 
les bateaux” s’est soldée par un 

échec social incontestable. Pour 
ne prendre qu’un seul exemple, la 
création de près de 40 000 emplois 
ces cinq dernières années ne s’est 
pas traduite par une diminution 
significative du taux de chômage. 
Et pour cause, ces emplois sont 
majoritairement occupés par des 
non Bruxellois… ou par des Bruxel-
lois qui s’empressent de quitter la 
région pour la “banlieue verte”, une 
fois leur CDI décroché.

Partir de la réalité
A rebours de cette stratégie de 
“développement par le haut” 
menée sans succès social depuis 
vingt ans, la CSC plaide en faveur 
d’une meilleure prise en compte 
des spécificités, forces, faiblesses 
et besoins de la région, en 
s’appuyant sur les compétences 
de leurs habitants “réellement 
existants”. A cet égard, il s’agira 
de développer les emplois dans 
quelques secteurs prioritaires du 
non-marchand (accueil de la petite 
enfance, soins aux personnes 
âgées, aide à la jeunesse…) et 
dans les services publics. Il s’agira 
également de réussir à formaliser 
une série de secteurs et d’activités 
économiques aujourd’hui dans les 
marges de la légalité. 
Il ne s’agit évidemment pas de 
fermer les yeux sur les situations 
d’esclavagisme moderne qui sub-
sistent dans notre région, mais de 
tenter de (re) connaître les zones 
grises, le dynamisme qui peut s’y 
nicher et l’intérêt d’une série de 
mesures d’accompagnement à 
la formalisation. C’est également 
à un renforcement de l’économie 
sociale qu’il s’agirait de veiller : 
la législature actuelle a entamé 
une politique en la matière, qui 

Juin 2007 : 
élire entre les lignes

Myriam Gérard
Secrétaire régionale de la CSC 
Bruxelles ➊

/

L'enseignement et 
la formation sont 
des priorités pour 
Bruxelles. L'emploi et 
le logement égale-
ment. Mais la mutation 
sera longue, d'autant 
qu'un véritable défi 
démographique est à 
nos portes.

Bruxelles
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doit encore monter en puissance : 
elle pourrait en effet permettre 
de concilier une série d’objectifs, 
économiques, sociaux, et d’emploi, 
qu’une certaine résignation pré-
sente comme inconciliables.

Mais aussi juste et bien pensé 
soit-il, le plan de redéploiement 
ne pourra pas résoudre d’un seul 
coup la situation catastrophique du 
chômage bruxellois qui, mal an mal 
an, continue à avoisiner les 20 %. 
Dans un tel contexte, on voit bien 
ce que peut avoir d’absurde une 
politique d’accompagnement des 
chômeurs pensée sous l’angle du 
contrôle et de la volonté d’exclu-
sion. Si, plus grande régionalisa-
tion de cette politique il devait y 
avoir, il faudrait en profiter pour 
l’adapter aux spécificités bruxel-
loises. En attendant, c’est le public 
le plus précarisé qui devra faire 
l’objet d’une attention plus particu-
lière et personnalisée que l’actuel 
CPP (Contrat de projet profession-

nel). “Attention” ne signifiant pas 
“contrôle” ou “sanction”, mais bien 
“accompagnement” et “soutien”.

Défi démographique
Il est une donnée, actuellement 
ignorée, qui devra orienter 
l’ensemble des politiques citées : 
le Bureau du Plan prévoit en effet 
un accroissement de la population 
bruxelloise de près de 170 000 
personnes d’ici 2020 – dans 
deux gouvernements, donc ! En 
termes de création de logements, 
d’écoles, de places d’accueil et de 
mobilité, les besoins seront donc 
vertigineux. Dans dix ans, il faudra, 
par exemple, 50 000 logements 
supplémentaires pour accueillir les 
nouveaux habitants. 
Or, en la matière, le bilan de la 
législature qui s’achève n’est guère 
brillant : il fait en tout cas bien pâle 
figure au regard des promesses de 
création de 5 000 nouveaux loge-
ments publics – dont deux tiers de 
logements sociaux qu’avait énoncé 

l’accord de gouvernement. Rappe-
lons que ce chiffre inatteignable de 
5 000 ne constitue pourtant que 
10 % des besoins à venir dans les 
dix ans.

Trois conditions
Pour se donner une chance de 
pouvoir répondre à ces défis, trois 
conditions – au moins – devront 
être remplies.
Tout d’abord, Bruxelles, moins 
encore que les deux autres 
régions, ne pourra se concevoir 
comme un îlot ou une enclave 
isolée de ses voisins. C’est 
donc avec insistance que la CSC 
Bruxelles réclame un vrai dialogue 
interrégional afin de renforcer les 
articulations entre les politiques 
de développement économique, 
d’emploi et de mobilité. Ces 
articulations renforcées doivent 
pouvoir se penser dans une 
logique de gain mutuel et pas de 
tutelle flamando-wallonne sur les 
intérêts bruxellois.

Mais, et c’est la deuxième condi-
tion, cette logique de coopération 
ne doit pas non plus noyer le 
poisson du nécessaire refinan-
cement de la région bruxelloise, 
actuellement estimé à 500 millions 
d’euros.

Enfin, dernière condition, c’est 
bien sûr l’outil fiscal qui devra 
être mis à contribution : il s’agira, 
d’une part, de rendre la région 
moins sensible aux rentrées 
fiscales immobilières – et donc aux 
bulles de ce marché – mais aussi 
de renforcer la solidarité entre 
communes riches et pauvres et de 
renoncer au dogme de la baisse 
des taxes. Au contraire, la CSC 
bruxelloise réclame l’instauration 
d’une taxe régionale progressive 
sur l’ensemble des revenus de tous 
ses habitants. n

➊ Le chapeau et les intertitres sont de la 
rédaction.

Myriam Gérard, Secrétaire régionale de la CSC Bruxelles
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EExpression surréaliste pour 
qualifier une situation qui l’est tout 
autant. Surréalistes les milliards 
d’euros publics débloqués au pied 
levé pour refinancer les banques 
sans condition. Surréalistes les 
parachutes dorés et le coût des 
intérêts notionnels. Surréaliste la 
tomate hollandaise vendue sur le 
marché de Dakar à un prix défiant 
toute concurrence. Surréalistes 
ces personnes sans-papiers ren-
voyées de force dans un charter 
après avoir travaillé deux ans sous 
contrat de travail belge. Surréa-
listes les quotas de CO2 achetés 
aux pays en voie de développe-
ment ou ces pays du tiers-monde 
qui ont remboursé leur dette 
publique cent fois déjà et qui se 
retrouvent toujours plus endettés.

Surréaliste aussi cette chasse aux 
chômeurs en Wallonie, ce pacte 
des générations en plein sous-em-
ploi des jeunes, ces heures supplé-
mentaires presque moins chères 
que les heures de travail normales, 
ce tabou sur la réduction collective 
du temps de travail, le montant 
dérisoire d’une pension de retraite 

après 45 ans de carrière, la 
montée en flèche d’une action en 
bourse quand la boîte licencie…

Surréaliste enfin, l’effet de surprise 
des experts face à l’ampleur du 
crash. Nous assistons au tragique 
mais tellement prévisible dénoue-
ment de 30 années de dérégu-
lation à tous les étages, d’une 
financiarisation de l’économie et 
de l’apologie du libéralisme. Cette 
crise n’est ni un hasard, ni une 
malchance, et nous aurions tort de 
la tenir comme seule responsable 
du désastre car c’est le fonctionne-
ment normal du capitalisme.

Est-il décent de faire payer au 
travailleur, à travers des coupes 
sombres dans les services publics 
et les politiques sociales, le plan 
d’austérité que l’on nous présente 
déjà comme inévitable ? La réponse 
est évidemment non.

Pour la FGTB wallonne, fiscalité, 
réduction collective du temps de 
travail, services publics, salaires 
bruts et sécurité sociale restent les 
piliers de politiques progressistes 
capables de restaurer la confiance 
de la population et des tra-
vailleurs… pas celle du “marché”.

Une relance keynésienne 
et des services publics 
forts pour la Wallonie
Sans angélisme, nous saluons la 
dynamique du plan Marshall et 
soutenons l’idée d’un plan 2.0. 
Cependant, les services publics 
doivent y trouver une place 
prioritaire et nous plaidons pour 
la création d’un nouveau pôle de 
compétitivité axé sur les écono-
mies d’énergie, le logement, la 

construction et le développement 
durable. Pour soutenir le pouvoir 
d’achat des ménages et réduire 
notre consommation, il serait plus 
juste d’établir une progressivité 
des tarifs de l’énergie. Afin d’obte-
nir l’adhésion des travailleurs (et 
de la population) au plan Marshall, 
nous demandons à ce que les 
organisations syndicales soient 
présentes dans chacun des pôles 
de compétitivité et, bien entendu, 
nous continuons à revendiquer le 
fait syndical dans les PME !

La caisse wallonne d’épargne et 
d’investissement est une initiative 
intéressante. Il faudra cependant 
veiller à ce que ses interventions 
soutiennent également le secteur 
non-marchand et les services 
publics. La SRIW, menacée de pri-
vatisation par le MR quelques mois 
avant la crise, a prouvé sa perti-
nence. Le gouvernement wallon 
doit en tenir compte et consolider 
ces outils publics, acteurs et par-
tenaires fiables du développement 
économique de la région.

La FGTB wallonne insiste sur 
l’urgence d’une politique régionale 
de mobilité plurimodale, cohérente 
tant pour les marchandises que 
pour les personnes. Cela suppose 
un portefeuille ministériel unique lié 
à toutes les composantes du trans-
port en Wallonie. Cette urgence est 
particulièrement pressante dans le 
domaine ferroviaire qui reste moins 
performant que dans les autres 
régions du pays.

Emploi et formation : en 
finir avec les rustines…
L’accompagnement des chômeurs 
exige du temps et de la compé-

tence. La FGTB wallonne refuse le 
diktat de l’“employabilité” à tout prix 
et les logiques de rentabilité à court 
terme qui sont souvent de mise 
au Forem (actuellement, une seule 
heure de formation est comptabili-
sée comme un résultat positif dans 
le parcours d’insertion !). Le contact 
avec l’entreprise doit être un des 
moyens d’atteindre l’insertion dans 
l’emploi durable et non une fin en soi.

La formation en Wallonie doit re-
nouer avec un niveau d’excellence 
et donc se détacher du contrôle 
de la disponibilité des chômeurs. 
Cette mesure fédérale vise l’exclu-
sion des chômeurs de longue du-
rée, pas la remise à l’emploi. Dans 
une région où l’on compte parfois 
32 demandeurs d’emploi pour une 
seule offre, cela s’assimile bel et 
bien à une chasse aux chômeurs. 
Un des enjeux principaux pour la 
prochaine législature est de poser 
les jalons d’une politique de l’em-
ploi cohérente et efficace. La FGTB 
wallonne tient à mettre l’accent sur 
une meilleure gestion des fonctions 
critiques, sur le développement de 
transports en commun dans les 
zones rurales et sur la réduction 
collective du temps de travail, 
avec embauche compensatoire et 
maintien du salaire.

En cas de restructuration et de 
licenciements collectifs, le risque 
est grand de voir les entreprises 
d’outplacement privées gagner du 
terrain. Le gouvernement devra im-
poser les cellules de reconversion 
actuelles afin de ne pas laisser les 
lois du marché supplanter un mo-
dèle efficace géré paritairement.

La Wallonie manque cruellement de 

Ceci n’est pas 
une crise…

Thierry Bodson
Secrétaire général de la FGTB 
wallonne

/

Wallonie

La FGTB wallonne de-
mande “du long terme, 
sinon rien”! En clair, 
une relance keyné-
sienne, des services 
publics, en finir avec 
les rustines en matière 
d'emploi et de forma-
tion, en particulier la 
chasse aux chômeurs.
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structures collectives d’accueil des 
enfants. Nous demandons une ré-
gionalisation de la compétence de 
programmation de l’offre d’accueil 
afin de développer des structures 
publiques adéquates et de qualité. 
L’introduction de titres-services 
dans le domaine est exclue ! Par 
ailleurs, l’amélioration de la situa-
tion des femmes sur le marché de 
l’emploi, leur participation accrue 
à la vie socio-économique et 
politique en Wallonie doit être une 
préoccupation majeure du futur 
gouvernement à travers les plans 
de relance qu’il entend promou-
voir. Cela passe par la sanction 
des discriminations à l’embauche 
et une lutte quotidienne contre 
les stéréotypes (depuis l’école 

jusqu’au Forem en passant par les 
politiques de l’emploi).

Du long terme sinon rien !
Le plus gros défi de la Wallonie 
reste de se voir appliquer un 
programme politique cohérent à 
long terme dans tous les domaines 
(économique, social, culturel, 
environnemental). Face à l’inévitable 
réforme institutionnelle, le gouver-
nement wallon se doit d’anticiper 
afin qu’aucune compétence ne soit 
transférée aux entités fédérées 
sans les moyens nécessaires. 
Toutes les pistes de réflexion 
doivent être ouvertes sur les leviers 
que la région devrait maîtriser pour 
mettre en œuvre son développe-
ment global. Convaincue que les 
meilleurs investissements à long 
terme sont l’enseignement et la 
formation, la FGTB wallonne appelle 

à une profonde modification du sys-
tème scolaire. Nous demandons la 
régionalisation de cette matière afin 
d’offrir aux Wallons et Wallonnes un 
enseignement adapté aux réalités 
économiques de leur région. Nous 
demandons un réseau unique, pu-
blic, pluraliste et non marchandisé 
pour mieux lutter contre l’abandon 
scolaire, pour créer des classes et 
des écoles hétérogènes et pour se 
doter d’un enseignement qui réduit 
les inégalités sociales au lieu de les 
accroître. Un tronc commun jusqu’à 
16 ans permettrait également de 
diminuer la relégation et l’échec 
car des options déterminantes 
seraient prises à un âge où l’on est 
davantage capable de faire des 
choix aussi cruciaux. Toutes les 

filières doivent viser l’excellence et 
aucune d’entre elles ne doit être 
dévalorisée.

Plus d’État, plus d’égalité, plus de 
démocratie. C’est au regard de ces 
critères que nous jugerons si la 
boussole d’un parti nous propose 
un virage à gauche. La crise du 
libéralisme ne fera pas spontané-
ment émerger les alternatives. Il 
faut les proposer, les défendre, les 
élire… n

Thierry Bodson, Secrétaire général de la FGTB wallonne
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D
E

Une société plus juste, 
solidaire, égalitaire… 
c’est le cœur même du 
projet des socialistes. 
Face à une mondialisa-
tion libérale hostile 
et dans une coalition 
fédérale difficile, 
dans laquelle ils sont 
parfois très isolés, 
ils sont aujourd’hui 
la seule force poli-
tique à vocation gou-
vernementale à se 
positionner à gauche, 
faisant de la défense 
du monde du travail et 
des solidarités leur 
priorité.

4.500 logements sont en cours 
de réalisation sur plus de 40 sites. 
540 millions d’euros sont consa-
crés à cette politique. 4 chantiers 
(211 logements) sont terminés. 6 
autres projets, qui portent sur un 
total de 715 logements, sont en 
chantier. 20 autres projets, avec 
pour objectif quelques 1.500 loge-
ments, font l’objet de procédures 
d’urbanisme en discussion. Ces 
chantiers devraient être ouverts 
au cours du second semestre 
2009 : Chemin vert, Paroisse, 
Molenblok, Midi, Polders, Reyers, 
Lennik, Alsemberg, Itterbeek, 
Brel, Middelweg, Van Overbeke, 
Compas, Commune, Destrier, 
Bourdon, Porte de Ninove, Thomas 
Gaucheret, Seigneurerie, Cité 
Modèle bis. Pour les 2.000 autres 
logements, les dossiers sont en 
cours d’élaboration, à des stades 
divers (terrains cédés, architectes 
désignés…). Enfin, 500 logements 
moyens supplémentaires sont 
progressivement achetés sur le 
marché et mis à disposition par le 
Fonds du logement à des loyers 
modérés.

Par ailleurs, 500 millions d’euros 
ont été dégagés pour la rénovation 
des logements sociaux. Un loge-
ment social sur deux est concerné 
par un projet de rénovation, et une 
grande partie de ces moyens a été 
ciblée sur les économies d’énergie.

Pas de social sans le PS
Avec l’ensemble du PS, je défends 
la poursuite et l’amplification de 
ces politiques de cohésion sociale.

Les logements sociaux et publics 
jouent un rôle irremplaçable pour 
garantir le droit au logement des 
bas revenus. Il faut en pour-
suivre la production massive en 
responsabilisant les communes. 
Il faut régionaliser la législation 
sur le bail afin de permettre aux 
Bruxellois de mieux encadrer leur 
marché immobilier, de fixer des 
loyers maximaux et de les bloquer 
temporairement.

Il faut adopter un plan d’urgence de 
soutien aux écoles qui accueillent 
plus d’élèves en difficulté. Celles-ci 
doivent recevoir plus de moyens, 
afin d’offrir des conditions d’ensei-
gnement de qualité pour tous et de 
placer chacun dans un projet de 
réussite scolaire.

Il faut réconcilier l’écologie et le 
social. Les sacs-poubelles destinés 
aux déchets triés doivent être 
rendus plus attractifs que les sacs 
blancs, grâce à la prise en charge 
d’une partie de leur coût par la 
région. Il faut rendre les économies 
d’énergie accessibles à tous. 
Les importants budgets dégagés 
pour l’octroi de “primes énergie” 
doivent être mieux ciblés vers les 
personnes à bas revenus et les 
quartiers défavorisés.

Il faut investir dans les transports 
publics. Instaurer progressivement 

leur gratuité et élargir la tarification 
sociale, par priorité au profit des 
demandeurs d’emploi.

Il faut se donner les moyens de 
faire de l’égalité entre les hommes 
et les femmes une réalité. Comme 
cela a été fait sous cette législa-
ture, il faut créer 3.000 places 
supplémentaires dans les crèches 
bruxelloises.

Il faut soutenir le service public et y 
améliorer les conditions de travail, 
et revaloriser en priorité les agents 
exerçant les fonctions les plus 
modestes.

Il faut, enfin, une fiscalité plus 
juste pour financer les besoins 
sociaux, réformer la taxe régionale 
forfaitaire en l’adaptant au revenu 
des personnes. Il faut exempter 
du paiement de la redevance d’as-
sainissement sur l’eau les faibles 
revenus. Il faut permettre aux 
communes de taxer les opérateurs 
de téléphones mobiles sur base de 
leurs antennes GSM.

Le PS est le seul parti à vouloir 
porter ces propositions jusqu’au 
bout. Sans sa participation au 
gouvernement, aucune ne sera 
concrétisée, et les solidarités orga-
nisées par la région seront remises 
en cause.

Je suis fière de défendre ce projet 
cohérent pour l’avenir de la région 
bruxelloise. n

La solidarité est notre métier

Françoise Dupuis
2e candidate sur la liste du PS
à Bruxelles

/

En tant que ministre de la Formation 
professionnelle et que secrétaire 
d’État au logement en région 
bruxelloise, je suis fière d’avoir 
traduit ces valeurs en réalisations 
concrètes. Nous disposons de 
trop peu de places de formations 
professionnelles à offrir pour aider 
les chômeurs bruxellois à trouver un 
emploi, sur un marché où les quali-
fications demandées sont élevées. 
Sous cette législature, j’ai augmenté 
le nombre de demandeurs d’em-
plois bénéficiant de ces mesures de 
35 % (+ 2.700 formations/an).

Une relance du logement 
social
La construction de logements 
sociaux était à l’arrêt sous les 
législatures précédentes. Elle 
est aujourd’hui relancée. Un plan 
régional du logement a été mis 
en oeuvre, avec pour objectif la 
construction de 5.000 logements : 
2/3 de logements sociaux et 1/3 
de logements moyens.

Françoise Dupuis
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Face au défi démographique, 
renforçons la cohésion sociale
Joël Riguelle
6e candidat CDH à la région 
bruxelloise

/

Joel Riguelle

D’ici 2020, la région 
bruxelloise devrait 
voir sa population 
croître de 170.000 
unités. Face à cette 
explosion démogra-
phique, les défis sont 
nombreux ! Tant en matières 
d’enseignement, d’emploi, de lo-
gement, de mobilité que de santé. 
Il faut donc un projet cohérent, 
concerté et dynamique afin que 
Bruxelles reste une ville viable 
économiquement et devienne plus 
agréable à vivre pour tous.

Un enseignement de 
qualité. Dans une dizaine 
d’années, le nombre d’enfants à 
scolariser en région bruxelloise 
aura largement augmenté. Dans 
ce contexte, le défi de l’Education 
est de toute première importance 
et pour y répondre, il faudra des 
écoles en suffisance et une capa-
cité d’accueil accrue. Augmenter 
l’offre d’enseignement bilingue et 
investir massivement dans l’ensei-
gnement technique et profession-
nel sont également indispensables.

Les emplois bruxellois 
pour les Bruxellois. 
D'ici 2020, le nombre de Bruxellois 
en âge de travailler aura augmenté 
de 90.000 unités. Il s’agit là de 
permettre à ces Bruxellois d’accé-
der à l’emploi, et par là-même, de 
trouver une place et une dignité 
dans notre société. Cette exigence 
va de pair avec la même nécessité 
de remettre à l’emploi les quelques 

90.000 demandeurs d’emploi 
bruxellois inscrits aujourd’hui 
auprès d’Actiris. Si entre 2004 et 
2008, 40 000 emplois se sont 
créés en région bruxelloise, les 
efforts de développement écono-
mique doivent être poursuivis et 
amplifiés, et plus particulièrement 
en cette période économique 
difficile. Dans le même temps, 
les politiques visant à permettre 
aux Bruxellois d’aller chercher 
du travail en dehors de la région 
bruxelloise doivent être davantage 
développées.

Assurer un logement à 
chacun. Des politiques volonta-
ristes en matière de logement sont 
nécessaires : en dix ans, ce sont 
entre 35.000 et 40.000 logements 
nouveaux qu’il va falloir mettre sur 
le marché en région bruxelloise. 
Remettre sur le marché locatif les 
étages des magasins, accentuer 
la chasse aux immeubles aban-
donnés, encourager la gestion de 
logements par les A.I.S, reconver-
tir des surfaces de bureaux pour 
en faire des logements,… 

Outre des logements, il faut éga-
lement prévoir des équipements 

collectifs (crèches, écoles, terrains 
de sport, maisons de jeunes, 
espaces verts,…) qui en sont les 
compléments indispensables. Je 
plaide donc pour que le “Plan Lo-
gement” se mue en “Plan Habitat 
2020” afin de développer toutes 
les fonctions de la ville et d’offrir 
une réponse complète aux attentes 
de la population.

Accroître la mobilité.
170.000 personnes supplémen-
taires d’ici 2020, ce sont autant 
de besoins de déplacements 
nouveaux dans une ville qui souffre 
déjà aujourd’hui de problèmes 
aigus de mobilité. L’augmentation 
de la population ne fera qu’ac-
croître l’urgence d’une politique 
volontariste de transfert vers les 
transports en commun et donc 
d’investissements massifs tant de 
la région que du Fédéral via Beliris.

Un plan d’investisse-
ment pour la santé. Le 
défi “Santé” devra être rencontré 
à travers le plan d’investissement 
hospitalier déterminé par ce gou-
vernement et à mettre en œuvre 
dans la prochaine législature. Et 
rien n’empêche d’innover dans ce 
domaine en assurant des parte-
nariats public/privé et, pourquoi 
pas, inter-réseaux. Par ailleurs, la 
première ligne devra être soutenue 
au travers des maisons médicales 
et des P.M.G. (postes médicaux de 
garde) par exemple mais aussi en 
facilitant l’exercice des professions 
paramédicales grâce à une mobi-
lité prioritaire en ville.

Enfin, je voudrais souligner une de 
mes priorités dans mon engage-
ment politique, qui recoupe, pour 

partie, ceux que je viens d’évoquer. 
Mais avec un regard différent. Si 
Bruxelles, capitale de l’Europe, 
veut devenir un lieu de référence 
de la qualité de vie, il est indispen-
sable qu’elle devienne la capitale 
du cœur et de la solidarité. Et si 
j’avais un rêve pour Bruxelles, c’est 
celui d’une région qui imagine son 
développement à travers le regard 
et les préoccupations de ses 
citoyens les plus vulnérables.

C’est la raison pour laquelle je 
m’engage à mettre en œuvre un 
Plan Hébergement (PH 250) pour 
créer en 5 ans les 250 places pour 
personnes handicapées de grande 
dépendance qui font cruelle-
ment défaut à Bruxelles. Je veux 
également défendre une région 
qui proposerait des transports 
en commun, des espaces publics 
et des équipements culturels et 
sportifs totalement accessibles 
aux personnes handicapées et à 
mobilité réduite. Une région qui 
permettrait aux enfants handicapés 
d’être intégrés dans des structures 
d’accueil classiques et qui assure-
rait un accès facilité à l’emploi pour 
les personnes handicapées. n
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Travailler reste pourtant le meilleur 
moyen de lutter contre l’exclusion 
sociale, même si ce n’est évidem-
ment pas le seul axe sur lequel 
il faut agir. Pour avoir analysé en 
profondeur l’échec des politiques 
de lutte contre le chômage à 
Bruxelles, je vais, dans cette carte 
blanche, me concentrer sur cet 
aspect que j’appelle le défi social 
bruxellois.

La région bruxelloise se classe 
dans le tiercé des régions les plus 
riches d’Europe. Bruxelles contri-
bue à plus de 22 % dans le PIB 
belge et représente le premier pôle 
d’emploi du pays. Bruxelles contri-
bue à la richesse économique de 
la Belgique deux fois plus que son 
poids démographique.

Sur le plan social, Bruxelles fait 
grise mine. Les taux de chômage 
cumulent tous les records : près 
de 20 % de chômeurs dont 36 % 
rien que pour les jeunes. Des réa-
lités encore plus dures lorsqu’on 
les transpose au niveau commu-
nal. En moyenne 20 % de chô-
mage en région bruxelloise mais 
36 % à Saint-Josse et 30,5 % à 
Molenbeek ! Des données locales 

qui doivent sonner le rappel de 
toutes les urgences.

Chômage des jeunes
Bruxelles affiche un taux de 
chômage des jeunes (< 25 ans) 
inacceptable, puisqu’il varie de 
10 à 36 % selon les communes. 
De même pour les jeunes de 
moins de 25 ans, il s’établit autour 
de 35 % en moyenne avec des 
variations communales allant de 
23 % à 44 %. C’est aussi pour 
cette tranche d’âge qu’on retrouve 
le plus haut pourcentage de 
personnes à faible qualification 
(25 % à Bruxelles… pour 18 % en 
Belgique).

Il n’est donc pas étonnant de 
relever dans l’ensemble des 
demandeurs d’emploi bruxellois, 
un pourcentage de 66 % de 
personnes à faible qualification 
dont plus de 40 % dans la tranche 
d’âge 18-24 ans. A Bruxelles, 49 % 
des emplois sont occupés par des 
travailleurs disposant d’un diplôme 
d’études supérieures alors que ce 
pourcentage tombe à 33 % dans 
les deux autres régions. Parmi 
les chômeurs, 66 % (deux sur 
trois) sont non qualifiés. Parmi les 

jeunes chômeurs, 42 % le sont 
également.

Le problème de Bruxelles ne 
se situe donc nullement dans la 
faiblesse de son moteur écono-
mique mais bien dans un déficit 
interne flagrant des qualifications 
offertes sur le territoire bruxellois. 
Seuls 25 % des jeunes inscrits 
dans l’enseignement professionnel 
vont au bout de leur cycle scolaire 
et sortent avec un diplôme de fin 
d’études. L’angle d’attaque doit 
être donc clairement le relèvement 
du niveau de qualification de nos 
demandeurs d’emploi en général et 
de nos jeunes en particulier. Il est 
incontestable qu’à l’avenir tous les 
moyens disponibles doivent aller 
prioritairement vers la formation 
(ou la (re) qualification) scolaire ou 
post-scolaire.

Jusqu’à présent, on a fait tout 
l’inverse… Les gouvernements ont 
basé leur action sur un raisonne-
ment simpliste : Il faut doper l’éco-
nomie bruxelloise pour relever le 
taux d’emploi et diminuer de facto 
le chômage bruxellois. L’équation 
“plus d’économie = plus d’emploi 
= moins de chômage bruxellois” 
est fausse parce qu’on crée de 
l’emploi qualifié pour une popu-
lation de demandeurs d’emploi 
massivement non qualifiés.

Pistes de réflexion
Quelques pistes de réflexion pour 
relever le défi social bruxellois : 
concentrer tous les moyens sur 
l’école (faire converger vers l’école 
les nombreux efforts déployés 
hors du temps scolaire), conclure 
un contrat formation-emploi (et 
sortir de la logique actuelle contrat 
économie-emploi qui consiste à 
créer des maisons de l’emploi dans 
les 19 communes qui ne peuvent 
intervenir sur le terrain de la forma-

tion !), optimaliser les ressources 
humaines et financières (créer 
un corps d’analystes-évaluateurs 
indépendants), sortir du principe 
d’étanchéité budgétaire (qui permet 
à la région bruxelloise de consa-
crer plus de 173 millions d’euros/
an à la politique de l’emploi sans 
organiser la moindre formation), 
généraliser les stages de formation 
en entreprises, revaloriser l’image 
de l’enseignement (en donnant plus 
d’autonomie aux équipes pédago-
giques), créer un réseau de tuteurs 
scolaires…

De la non-résolution du défi social 
bruxellois dérivent de nombreux 
maux tant décriés : difficulté de 
logement, d’accès aux soins de 
santé, faiblesse du pouvoir d’achat, 
accentuation des situations de dé-
pendance, perte d’autonomie et de 
capacité à participer activement à 
un devenir collectif. Relever le défi 
social bruxellois, c’est faire dispa-
raître, sinon atténuer sensiblement, 
la précarité et l’exclusion sociales 
qui placent beaucoup de Bruxellois 
dans l’incapacité de bénéficier des 
droits essentiels. n

Le défi social bruxellois
L’exclusion sociale 
frappe Bruxelles. Et 
pour cause, des di-
zaines de milliers de 
Bruxellois(es) sont 
tout simplement ex-
clus du marché du 
travail et dépendent 
des mécanismes de so-
lidarité.

Didier Gosuin
3e candidat sur la liste MR 
à Bruxelles

/

Didier Gosuin
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Pas d’égalité dans la misère
Ecolo propose de 
construire une société 
“durable” : c'est-à-
dire l'exact contraire 
d'une société précaire.

Irène Kaufer
17e candidate Ecolo à Bruxelles/

Irène Kaufer

Militante féministe et syndicaliste 
depuis 30 ans, j’ai été déléguée 
SETCa à la Fnac et représentante 
de la Belgique au Comité d’entre-
prise européen du groupe PPR, 
l’une des 40 plus grosses multina-
tionales françaises.

Mon profil
Dans mes engagements, j’ai 
toujours eu pour priorités de pro-
mouvoir l’égalité entre femmes et 
hommes, que ce soit au niveau des 
salaires, des conditions de travail 
ou du type de postes occupés. A 
la Fnac, nous avions un système 
salarial unique en Belgique, où la 
caissière (car oui, c’était le plus 
souvent UNE caissière) progressait 
au même rythme que le vendeur 
informatique (car oui, c’était le plus 
souvent UN vendeur). Système 
hélas depuis démantelé par la 
direction.

Mais l’égalité ne suffit pas car 
une égalité dans la misère ne me 
satisfait pas. J’ai par exemple sou-
vent plaidé pour que le féminisme 
ne s’intéresse pas seulement au 
“plafond de verre” qui empêche les 
femmes d’arriver aux postes de 
responsabilité, mais aussi au “plan-
cher collant” qui maintient beau-
coup de femmes dans des emplois 
précaires, sous-rémunérés, sans 
aucun espoir de promotion. Le sys-
tème des titres-services est dans 
cette optique un cas d’école.

Par ailleurs, par mon emploi 
actuel à l’asbl Garance, je suis 
très active dans la prévention des 
violences faites aux femmes.

Mes projets
Dans mon éventuel travail parle-
mentaire, je compte appliquer les 
mêmes principes que dans mes 
engagements passés et présents. 
Concernant l’exclusion, certaines 
mesures relèvent du fédéral, 
comme l’augmentation de tous 
les minima sociaux au-dessus du 
seuil de pauvreté, ce qui me paraît 
un minimum dans un pays riche 
comme la Belgique.

Une autre me tient particulièrement 
à coeur : l’individualisation de tous 
les droits sociaux. Elle permettrait 
de relever les allocations des 
“cohabitants” et d’encourager les 
solidarités, notamment au niveau 
du logement. Actuellement, les 
chômeurs, bénéficiaires du revenu 
d’intégration ou du minimum pour 
personnes âgées sont poussés à 
vivre seuls – et donc plus isolés – 
voire à se séparer, pour de vrai ou 
artificiellement, pour ne pas perdre 
une partie de leurs (maigres) 
revenus.

Mais les régions et les communau-
tés ont aussi dans leurs compé-
tences de quoi s’attaquer aux 
exclusions et précarités.

Au niveau du logement : Déve-
lopper l’offre de logement public, 
avec une attention particulière pour 
les “familles monoparentales” (qui 
sont à plus de 80 % des mères 
seules avec enfants), catégorie 
avec de faibles revenus et souvent 
rejetée par les propriétaires privés. 
Développer au sein des logements 
sociaux des “logements de transit”, 
avec accompagnement social, 
pour les femmes victimes de 
violences conjugales ayant besoin 
de solutions d’urgence, à côté de 
la multiplication de lieux d’accueil à 
l’adresse secrète, actuellement trop 
rares et débordés par la demande.

Au niveau de l’enseignement 
et de l’emploi : Développer la 
formation aux métiers d’“ ave-
nir” que sont les filières vertes 
(éco-construction et rénovation, 
économies d’énergie, alimentation 
saine, transports publics…) et les 
services aux personnes (accueil 
de l’enfance, prise en charge 
des personnes âgées et dépen-
dantes…) tout en veillant à ce que, 
à force de parler de “formations 
qualifiantes”, on n’oublie pas les 
“formation citoyenne” : l’enseigne-
ment, y compris technique, n’a pas 
pour seul but de former des “mains 
utiles”. Veiller aussi à la mixité des 
formations : encourager les filles à 
s’orienter vers l’éco-construction 
et les garçons vers le service aux 
personnes représenterait un pas 
vers l’égalité, en remettant aussi 
en cause les différences salariales 
entre ces secteurs.

Développer l’accueil des en-
fants mais aussi des personnes 
âgées, avec des emplois de qua-

lité, durables et mieux rémunérés, 
souples dans les conditions d’ac-
cès tout en évitant l’écueil d’une 
société “ouverte 24h sur 24”

Ces priorités s’inscrivent parfai-
tement dans celles d’Ecolo, avec 
une sensibilité particulière à lutter 
contre les précarisations, réduire 
les inégalités entre femmes et 
hommes autant que les inégalités 
sociales. n
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Que faire quand la souffrance est 
en grande partie sociale ? Que faire 
quand Jean ne peut pas manger de 
fruits -tellement nécessaires pour 
équilibrer son diabète- car toutes ses 
dents pourrissent dans sa bouche 
et qu’il n’a pas de ‘tunes’pour payer 
le dentiste ? Tant pis s’il ne tombe 
pas dans les critères établis pour 
bénéficier de soins de dentisterie 
gratuits ? Que faire quand Mélanie est 
dépressive, elle vient de perdre ses 
droits au chômage, ses recherches 
n’allant pas assez loin selon 
l’ONEm… Que faire quand Abdel te 
demande combien coûtent les mé-
dicaments qui sont sur l’ordonnance 
car c’est la fin du mois… “Sont-ils 
vraiment nécessaires, Docteur ?” Ou 
la variante : “J’irai les chercher quand 
j’aurai touché.” Que faire si Paul 
n’ose pas se chauffer et qu’il fait 
caillant dans son petit appart. “J’ai 
si peur de ma facture d’électricité, 
Docteur.” Momo ne va plus à l’école 
depuis 4 mois, exclu pour troubles 
de comportement. Il a à peine 13 
ans, sa maman cherche une autre 
école pour lui et depuis lors, elle est 
dépassée…

Ces dernières années nous voyons 
concrètement les conséquences 

de la politique d’activation des 
chômeurs, de la libéralisation du 
marché de l’énergie, du fait que les 
allocations de remplacement ne 
suivent pas le bien-être.

Au sein de nos maisons médicales 
nous mettons en pratique nos 
idées politiques. Nous essayons 
d’aider les gens du mieux que 
nous pouvons : individuellement 
ou collectivement. Mais si nous ne 
voulons pas mettre un emplâtre sur 
une jambe de bois, il est essentiel 
de s’engager pour une société plus 
juste, de s’attaquer aux causes.

Des mesures concrètes
Le PTB se veut aujourd’hui un 
parti qui propose des mesures 
concrètes pour des problèmes 
concrets. Prenons l‘exemple des 
médicaments – si chers. J’ai colla-
boré à l’édition du livre “La guerre 
des médicaments” en 2004. Nous 

avons d’abord analysé les médica-
ments les plus consommés et les 
plus chers de la sécurité sociale. 
Nous avons vu qu’en Belgique les 
médicaments les plus prescrits 
sont le plus souvent ceux qui béné-
ficient d’un bon marketing mais ne 
sont pas forcément les meilleurs.

Nous avons fait une contre-proposi-
tion : choisir le meilleur médicament 
pour une affection et faire un appel 
d’offre publique. Cela s’applique en 
Nouvelle-Zélande – d’où le nom de 
“modèle Kiwi” – mais actuellement 
un système similaire est appliqué en 
Hollande. Appliqué en Belgique, ceci 
permettrait de gagner environ 1,5 
milliard d’euros… ! Depuis que nous 
avons lancé l’idée, des syndicats, 
mutuelles, et politiciens soutiennent 
cette proposition. Encore récem-
ment Ecolo a dit vouloir introduire 
une proposition de loi en faveur du 
modèle Kiwi.

De l’emploi, pas 
des licenciements
Ce milliard et demi pourrait 
permettre de mieux rembourser 
des médicaments, mais surtout de 
créer de l’emploi dans le secteur 
des soins. Cela pourrait être une 
réponse (partielle) à la recherche 
d’emploi infructueuse de beaucoup 
de demandeurs d’emploi. Car 
si aujourd’hui il manque quelque 
chose, c’est de l’emploi. L’actuel 
plan “d’accompagnement” des 
chômeurs est non seulement une 
machine à exclure, mais il est aussi 
dévalorisant pour les demandeurs 
d’emploi. Le plan présente le 
manque de recherche d’emploi 
comme la cause du chômage. Ce 
plan alimente le préjugé comme 
quoi chaque chômeur est un 
fainéant.

Ne faudrait-il pas plutôt interdire 
à une entreprise de licencier si 
elle a distribué des dividendes ? 
Prenons l’exemple d’Arcelor Mittal : 
ils annoncent des licenciements 
et en même temps ils promettent 
aux actionnaires 0,75 euro de 
dividende par action pour 2009. Il 
ne s’agit donc pas de licencier car 
il n’y a pas de bénéfices, mais bien 
de licencier car il n’y a pas assez 
de bénéfices. Le PTB propose 
d’interdire le licenciement en cas 
de distribution de dividendes les 2 
années précédentes.

Avec le PTB nous pensons qu’un 
élu régional peut appuyer pa-
reilles revendications au sein du 
parlement. Etre le porte-parole 
de mouvements qui se créent en 
premier lieu dans la rue, les entre-
prises et dans la société civile, de 
la rue vers le conseil et de nouveau 
vers la rue, telle est la devise des 
mandataires PTB. n

Combattre la souffrance sociale
Il y a 10 ans j’ai échan-
gé l’Escaut pour la 
Sambre. J’ai commencé 
comme médecin généra-
liste au sein de Méde-
cine pour le peuple à 
Marcinelle. Des bancs 
de l’université aux 
souffrances des ma-
lades du pays noir… 
quelle monde de diffé-
rence !

Sofie Merckx
Tête de liste PTB à Charleroi/

Sofie Merckx
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Confédération européenne des syndicats
www.etuc.org/fr/

L’élection européenne qui se tiendra 
en juin 2009 concerne chaque 
travailleur en Europe. L’Europe a 
adopté plus de 60 lois sociales au 
profit des travailleurs, en particulier 
dans les domaines de la santé et de 
la sécurité, de l’égalité, du transfert 
d’entreprises, et de l’information 
et de la consultation. La dernière 
avancée concerne l’octroi de 
droits égaux pour les travailleurs 
intérimaires et le renforcement des 
comités d’entreprise européens.

L’Europe peut aussi être une me-
nace. Les récentes décisions de la 
Cour de justice européenne (CJE) sur 
la libre circulation des services ont 
porté atteinte aux droits syndicaux 
fondamentaux concernant les négo-
ciations collectives et les grèves.

Le Parlement européen peut faire 
toute la différence. Il a ainsi aidé les 
syndicats européens à faire échec 
à la directive Bolkestein sur les 
services, à la dérégulation du travail 
dans les ports et à l’affaiblissement 
de la directive sur le temps de travail.

Les travailleurs devraient donc 
utiliser leur droit démocratique de 
voter et mobiliser les candidats 
sur les grands enjeux exposés 
ci-dessous.

Voici notre manifeste par lequel 
nous réclamons :

1. �Des mesures desti-
nées à renforcer 
les droits des 
travailleurs et des 
syndicats 

par l’adoption d’un Protocole de 
progrès social et une révision de 
la directive sur le détachement 
afin de corriger les récents juge-
ments de la CJE (Laval, Viking, Rüf-
fert, Luxembourg). Ces mesures 
sont essentielles au rétablissement 
de nos droits fondamentaux sur la 
libre circulation de la main-d’œuvre 
et des services. Tout candidat 
qui refuse ceci ne mérite pas le 
soutien des syndicats.

2. �Un nouveau Deal 
social dans la 
crise économique, 

avec la pleine participation des 
syndicats et des travailleurs, en 
vue du plein emploi, d’emplois de 
qualité, de meilleurs salaires et de 
meilleures retraites, d’États provi-
dence plus forts et de cotisations 
plus élevées, du développement 
durable et d’une forte réglementa-
tion des marchés financiers – les 
travailleurs ne doivent pas payer 
le prix de l’incompétence des 
banquiers.

3. Une politique so-
ciale européenne 
plus forte 

et une politique fiscale coordonnée 
afin de mettre en place une Union 
européenne sociale.

4. Un accord équi-
table sur le 
temps de travail, 

protégeant les travailleurs contre 
les longues heures de travail, 
sauvegardant le rôle particulier des 
négociations collectives dans l’or-
ganisation du temps de travail, et 
garantissant à tous les travailleurs 
le droit de pouvoir concilier le 
travail et la vie de famille.

5. Des protections 
plus fortes 
contre la crois-

sance du travail précaire 
et en faveur des travailleurs oc-
cupant des emplois précaires, 
qui leur offrent une meilleure cou-
verture grâce au droit du travail et 
à la sécurité sociale, et le passage 
à des emplois de qualité.

6. �Une nouvelle 
stratégie  
industrielle  
européenne 

basée sur l’innovation, la recherche 
et le développement, l’investisse-
ment, l’éducation et la formation, 
et le développement durable. Nous 
voulons assurer un passage rapide 

et équitable vers une économie à 
faible teneur en carbone, avec 
une taxe carbone sur les importa-
tions provenant de pays industriali-
sés qui ne respectent pas les taux 
d’émission de carbone de l’UE et 
d’autres normes environnementales.

7. �Une nouvelle ini-
tiative sur l'éga-
lité des chances 

destinée à combattre la discrimi-
nation persistante, en particulier 
l’écart de salaires, et à garantir 
que les femmes bénéficieront des 
mesures destinées à contrer la 
crise économique.

8. �Des protections 
plus fortes  
et l’égalité  
de traitement 

pour les travailleurs migrants et 
mobiles et des engagements forts 
contre le racisme, le nationa-
lisme et la xénophobie.

9. �Le respect des 
services publics 
et une meilleure 
protection  
statutaire, 

des investissements et des em-
plois de qualité. n

Voter pour l’Europe sociale

La CES présente son Manifeste pour les élections 
européennes de 2009. Elle demande aux travailleurs 
de “voter pour l’Europe sociale”.



(24)

Élections

ENSEMBLE! / N°65 / JUIN 2009 - AOÛT 2009 / www.asbl-csce.be

R La domination sans partage des 
politiques concurrentielles et néo-
libérales soumet l’UE à la pire des 
crises financières, économiques, 
sociales et politiques depuis les an-
nées 30. La conséquence inévitable 
en est l’augmentation de la pauvreté 
et de l’exclusion sociale : les tra-
vailleurs perdent leur emploi, les 
personnes à faibles revenus perdent 
leur logement ou ne peuvent y accé-
der. Les personnes sans emploi se 
retrouvent encore plus éloignées du 
marché du travail, les familles s’en-
foncent dans l’endettement et les 
personnes en situation de pauvreté 
risquent le gel ou la réduction de 
leurs aides sociales. En réponse à 
la crise, les gouvernements de l’UE 
financent des plans de sauvetage 
des institutions financières pour des 
montants pharaoniques. Mais à quel 

10 demandes d’EAPN
au Parlement européen
Réaliser la cohésion 
sociale et combler le 
fossé de la pauvreté 
et des inégalités doi-
vent être des priori-
tés absolues pour l’UE, 
demande le réseau 
EAPN. Qui constate 
l’échec de la démarche 
européenne actuelle.

EAPN
European Anti-Poverty 
Network, www.eapn.org ➊

/

prix ? Et les milliards investis répon-
dent-ils aux besoins des populations 
qui habitent dans l’UE ?

Le modèle économique et financier 
actuel, qui est soutenu par la 
stratégie européenne de Lisbonne, 
repose sur la primauté des 
marchés par rapport aux droits 
sociaux et aux préoccupations 
environnementales. Trop souvent, 
ce modèle a eu pour effet d’exa-
cerber la pauvreté et de miner les 
engagements sociaux, au profit 
de la “croissance et de l’emploi” 
à tout prix. Il n’est pas parvenu à 
placer le “bien commun” au coeur 
des actions de l’UE. Celle-ci a 
préféré privilégier la libéralisation 
et la déréglementation forcenée 
des marchés, au détriment de 
stratégies encourageant l’équité, 

la justice sociale et la réduction 
de la pauvreté et des inégalités en 
Europe et dans le monde.

Appel pour un nouveau 
départ
Le nouveau Parlement européen, 
qui est censé représenter l’intérêt 
de tous les Européens, aura la 
grande responsabilité de préparer 
et de mettre en oeuvre une stra-
tégie européenne globale censée 
remplacer l’actuelle stratégie de 
Lisbonne. Ce faisant, le Parlement 
devra répondre aux besoins des 
citoyens et à la crise actuelle. Sa 
réponse ne peut pas être un bis 
repetita !

On considère que la mondialisa-
tion, les changements climatiques, 
la relance économique et les 
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demandes pour placer 
la lutte contre la pauvreté 
au cœur de l’agenda européen10

1. Faire de la cohé-
sion sociale, de 
la lutte contre 

la pauvreté et les 
inégalités, et de la 
promotion de l’équité 
au niveau mondial, une 
priorité clairement 
européenne ; et en faire un 
pilier spécifique d’une stratégie 
intégrée de Lisbonne sociale et 
durable pour l’après-2010. L’axe 
principal du plan de relance éco-
nomique devrait contribuer à cette 
priorité.

2. Fixer et super-
viser des cibles 
nationales et 

européennes de réduc-
tion de la pauvreté et 
des inégalités dans le cadre 
d’une stratégie européenne de 
lutte contre la pauvreté très 
visible. Cette stratégie devrait 
comporter des mesures spécifiques 
visant à s’attaquer aux formes 
extrêmes de pauvreté tout en ne 
négligeant pas la pauvreté relative, 
dans le but de garantir l’instauration 
d’une société plus équitable. La 
stratégie devrait être soutenue par 
une méthode ouverte de coordina-
tion consolidée sur l’inclusion so-
ciale et la protection sociale et par 
le suivi de la recommandation de la 
Commission sur l’inclusion active.

3. Fixer des re-
pères pour une 
gouvernance 

active dans les pro-
cessus décisionnels 
au niveau national et 
européen et garantir l’implica-
tion des ONG actives dans la lutte 
contre la pauvreté, ainsi que celle 
des personnes en situation de pau-
vreté, à l’élaboration, la mise en 
oeuvre et l’évaluation de toutes les 
politiques ayant une incidence sur 
la pauvreté et l’exclusion sociale.

4. Avancer dans 
l’élaboration 
d’un cadre eu-

ropéen respectueux de 

normes sociales éle-
vées et garant d’une 
vie décente pour tous. 
L’élaboration d’une directive cadre 
sur les mécanismes de revenu 
adéquat, dans le droit fil de la 
recommandation de la Commission 
sur l’inclusion active, marquerait 
une avancée importante dans la 
définition de ce cadre.

5. Garantir l’ac-
cès pour tous à 
des services de 

qualité abordables, y 
compris les services sociaux, édu-
catifs, d’accueil de l’enfance, de 
santé, les services de logement, 
de transport, d’énergie et d’eau. 
Les caractéristiques spécifiques 
de ces services d’intérêt général 
devraient être respectées par le 
droit européen et une analyse de 
l’incidence de la privatisation et de 
la libéralisation de ces services sur 
la cohésion sociale, la pauvreté et 
les inégalités paraît indispensable.

6. Replacer l’enga-
gement pour “un 
emploi décent et 

de qualité” au cœur 
de la Stratégie euro-
péenne pour l’emploi, 
par une analyse des causes de 
l’augmentation du nombre de 
“travailleurs pauvres” et des 
avantages que présenteraient des 
salaires adéquats, comme base 
d’une croissance durable. L’objectif 
serait d’encourager la création 
“d’emplois verts et sociaux” qui 
permettent de lutter contre les 
changements climatiques, de s’at-
taquer aux défaillances du marché, 
de soutenir la relance économique 
et d’offrir des emplois stables et 
de qualité au plus grand nombre.

7. Soutenir l‘éco-
nomie sociale et 
un esprit d’en-

treprendre inclusif, 
en tant que gisements importants 
d’emplois inclusifs et aider concrè-
tement les personnes les plus 
éloignées du marché de l’emploi. 

S’assurer que cet objectif figure 
dans les politiques européennes 
pour l’emploi et dans les objectifs 
spécifiques des dépenses des 
fonds structurels européens.

8. Consolider la 
législation 
européenne de 

lutte contre les dis-
criminations, y compris la 
lutte contre la discrimination sur 
base de l’origine sociale, et mettre 
au point de meilleurs systèmes de 
garantie d’application de la législa-
tion existante et de promotion de 
politiques et de mesures volonta-
ristes de lutte contre toutes les 
formes de discrimination.

9. Intégrer trans-
versalement la 
lutte contre la 

pauvreté dans toutes 
les politiques grâce à 
des analyses d’incidence sur le 
social efficaces et participatives 
impliquant l’ensemble des acteurs 
concernés. Force est de privilégier 
une analyse de l’incidence sur les 
politiques fiscales de l’accumula-
tion de richesses, de la redistribu-
tion et des inégalités. Pour que les 
citoyens puissent se faire une idée 
des véritables progrès effectués, il 
serait judicieux de définir un indica-
teur de progrès social reflétant le 
bien-être social et environnemental 
et ne se limitant pas à une simple 
évaluation du PIB.

10. 2010 sera 
l’année euro-
péenne de la 

lutte contre la pau-
vreté et l’exclusion 
sociale : les députés 
européens pourraient 
jouer le rôle d’ambas-
sadeurs de l’année ; ils 
pourraient ainsi donner à la lutte 
contre la pauvreté et l’exclusion 
sociale un plus grand rayonnement 
lors de la première année de 
vie des institutions européennes 
renouvelées. n

changements démographiques 
sont les plus grands défis de 
l’UE. A la lumière des 78 mil-
lions de personnes vivant dans 
la pauvreté en Europe et des 
inégalités croissantes au sein et 
en dehors de l’UE, un sentiment 
de précarité et d’anxiété appa-
raît de plus en plus clairement 
dans de larges franges de la 
population. L’UE doit s’attaquer 
d’urgence à ces craintes et à 
ces angoisses bien réelles. La 
cohésion sociale, ainsi que ses 
composantes de lutte contre 
la pauvreté et les inégalités et 
de redistribution plus juste de 
la richesse dans et en dehors 
de l’UE, doit être considérée 
comme l’un des principaux défis 
que l’UE devra relever. L’UE doit 
devenir le moteur du dévelop-
pement social et durable et le 
Parlement européen se placer 
en première ligne pour réaliser 
ce changement.

Les membres du Parlement 
européen doivent jouer un rôle 
primordial de “pont” entre les 
institutions européennes et les 
électeurs. EAPN demande à 
tous les candidats aux élections 
européennes de répondre à ses 
10 demandes. Nous suivrons 
attentivement les positions 
électorales qu’ils prendront au 
niveau national et européen et 
nous ferons entendre nos points 
de vue. n

➊ EAPN est le réseau européen de lutte 
contre la pauvreté. Il rassemble sur 
ce sujet des réseaux nationaux et des 
organisations européennes.
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Europe

L’Union européenne (UE), depuis la 
mise en œuvre du marché unique 
en 1985, est devenue un acteur 
politique clé de l’extension du libre-
échange en s’appuyant sur un cadre 
juridique imposé comme supérieur 
à l’ensemble des autres normes 
(internationales, nationales, consti-
tutionnelles,…). Tous les droits 
sociaux conquis à l’échelon national 
risquent ainsi d’être progressive-
ment balayés. Que font donc les 
organisations syndicales à l’échelle 
européenne pour les défendre ?

Le pouvoir politique de l’UE ne 
laissera pas se développer un syn-
dicalisme de combat au sein d’un 
système politique qui n’est pas 
lui-même traversé par la volonté 
de réaliser la démocratie. La lutte 
pour renforcer l’eurosyndicalisme 
passe donc nécessairement par 
une lutte politique et syndicale 
pour bouleverser en profondeur 
la philosophie du régime politique 
technocratique au sein de l’UE ➋. 
C’est pourquoi la construction 
d’un acteur syndical au sein de 
l’UE constitue un enjeu politique 
fondamental.

Jusqu’à présent, les structures syn-
dicales nationales, de plus en plus 
affaiblies, éprouvent des difficultés 
à s’“européaniser”, à constituer 
des structures articulées entre les 
niveaux nationaux, transfrontaliers 
et communautaire. (On distinguera 
ici le “niveau communautaire” de 
l’“espace européen”. Le niveau 
communautaire peut être défini 
comme traitant exclusivement des 
acteurs, structures et processus 
concernant spécifiquement l’UE, 
tandis que l’espace européen com-

prend, lui, l’ensemble des confi-
gurations et jeux possibles entre 
les trois niveaux géographiques 
précités (national, transfrontalier et 
communautaire) et permet d’y défi-
nir leurs articulations réciproques.)

La nécessaire européanisation 
du syndicalisme : 
enjeux et défis actuels

Face à une Union européenne qui programme l'austérité 
budgétaire et les privatisations, les organisations  
syndicales peinent à s’européaniser. Mais des pistes 
existent pour constituer un eurosyndicalisme de 
contre-pouvoir et de combat.

Anne Dufresne
Chercheuse à l’UCL ➊/

Le niveau supranational du 
syndicalisme pose en particulier 
la question de savoir quelles sont 
les difficultés que rencontrent les 
eurosyndicats pour se position-
ner comme contre-pouvoir dans 

l’espace politique européen. Avant 
d’exposer nos propositions dans la 
suite de cet article, nous identi-
fions tout d’abord trois obstacles 
principaux à l’européanisation 
syndicale.

Les obstacles à l’européanisation 
syndicale
En premier lieu, un obstacle 
institutionnel de taille correspond 
aux multiples limites de l’accord 
social, conclu à Maastricht (1992) 
et inclu dans le traité depuis 
Amsterdam (1997). Premièrement, 
les procédures du “dialogue social 
européen” ➌ ne peuvent produire de 
la norme sociale que si la Com-
mission européenne introduit des 
propositions de législation sociale. 
Or, si la première étape du dialogue 
a bien été celle de la mise en place 
de standards minima dans les 
domaines de compétence commu-
nautaires jusqu’à la fin des années 
1990 (santé/sécurité, conditions 
de travail…), elle l’a été du fait de 
la pression instaurée par le Marché 
intérieur. Cette période de création 

d’un socle de droits sociaux en 
Europe est aujourd’hui révolue.

Le discours de Jackie Morin est à 
cet égard significatif. Jackie Morin 
est directeur de l’unité Dialogue 
social à la DG Emploi, Affaires 
sociales, et Égalité des chances 
de la Commission européenne. 
Il explique : “Maintenant, on 
peut adapter ce socle [de droits 
sociaux], et c’est ce que l’on 
continue à faire. […] Mais ajouter 
de nouveaux droits devient de plus 
en plus compliqué et de moins en 
moins nécessaire” ➍. Ainsi, non 
seulement beaucoup de domaines 
sociaux restent soumis à un vote 
à l’unanimité au sein du Conseil, 
mais la voie normative (tant la 

loi que l’accord-cadre européen) 
est de moins en moins sollicitée. 
En effet, depuis le traité d’Ams-
terdam en 1997, la Commission 
plaide pour la méthode ouverte 
de coordination (MOC) qui fixe des 
objectifs politiques à atteindre, se 
substituant peu à peu aux normes 
contraignantes.

Deuxièmement, le système euro-
péen exclut aussi explicitement 
de la capacité législative commu-
nautaire tant les salaires que les 
droits d’association et de grève 
transnationaux (article 137 § 6). 
Ces droits correspondent pourtant 
aux conditions élémentaires pour la 
constitution d’un système de négo-
ciation collective. La représentation 



(27)ENSEMBLE! / N°65 / JUIN 2009 - AOÛT 2009 / www.asbl-csce.be

syndicale européenne se trouve 
ainsi sans moyens de pression 
légaux. (Cette absence de droit de 
grève transnational s’ajoute aux 
limitations législatives aux grèves 
de solidarité et aux grèves dans 
les services publics qui se générali-
sent au plan national par le service 
minimum, entre autres.)

Enfin, le droit communautaire 
s’est construit en prenant comme 
colonne vertébrale le droit de la 
concurrence basé sur le principe 
absolu de la liberté de commerce 
et d’établissement. Les droits 
sociaux et syndicaux, dans un 
tel cadre, n’ont qu’une existence 
subordonnée ➎. Ainsi, lorsque le 

droit de grève et le droit à l’action 
collective entrent en conflit avec le 
contenu de chaque droit national et 
du droit communautaire, l’interpré-
tation des juges se fait toujours 
par la mise en avant de la liberté 
de commerce et d’établissement 
comme principes premiers. Il 
n’existe donc pas de principe 
absolu, et unique, de droit social 
européen pour protéger la grève et 
l’action collective. La Cour de jus-
tice de l’UE en a fait la démonstra-
tion dans les récents arrêts qu’elle 
a rendus (voir encadré ci-dessous).

Un deuxième obstacle à 
l’européanisation syndicale vient 
des rivalités entre les cultures syn-

dicales nationales et des diverses 
conceptions du syndicalisme 
qui s’affrontent. Les syndicats 
expriment souvent la crainte 
d’abandonner un système national 
de négociation qui leur donne au 
moins un ensemble de règles et 
d’acteurs connus. C’est pourquoi 
les organisations nationales restent 
divisées à l’égard des transferts 
de pouvoir vers leurs eurosyn-
dicats (fédérations syndicales 
européennes ou Confédération 
européenne des syndicats). Or, 
l’articulation de la responsabilité 
syndicale entre les différents ni-
veaux de pouvoir ne pourra se faire 
que par une dynamique bottom-up, 
du niveau national vers le niveau 
communautaire.

Enfin, le troisième obstacle 
à l’européanisation identifié 
ici correspond au fait que les 
initiatives syndicales européennes 
souffrent le plus souvent d’un 
défaut d’interlocuteur patronal. 
En effet, les représentants des 
employeurs, fussent-ils organisés 
– et ce n’est pas toujours le cas au 
niveau sectoriel – refusent d’entrer 
en négociation, ou même en 
discussion, sur certains thèmes, et 
en particulier sur le thème des sa-
laires. Les organisations patronales 
interprofessionnelles (BusinessEu-
rope, ex-UNICE) et sectorielles 
(les Fédérations européennes de 
branches industrielles – FEBI) sont 

hostiles au principe même d’une 
négociation pour laquelle elles ne 
sont même pas mandatées par 
leurs membres.

La fragmentation de la représen-
tation patronale sectorielle (il y a 
59 FEBI) contraste d’ailleurs avec 
la tendance toujours plus marquée 
aux concentrations du côté syn-
dical (13 Fédérations syndicales 
européennes). Chacune des FEBI 
a en effet un mode d’organisation 
particulier, reflet de sa propre 
histoire et des caractéristiques 
de son secteur et aucune n’est 
membre de l’interprofessionnelle 
BusinessEurope ➏. La plupart 
des fédérations d’entreprises ne 
se considèrent pas comme des 
employeurs et n’ont pas de véri-
tables lieux de coordination. Les 
employeurs continuent à refuser 
toute ingérence européenne dans 
la composante sociale de leur po-
litique nationale. Ils ne souhaitent 
pas mettre “un petit doigt dans 
l’engrenage” pouvant provoquer 
à terme une négociation salariale 
européenne à laquelle ils sont 
farouchement opposés.

Étant donné ces nombreux 
obstacles à l’européanisation du 
syndicat, nous avançons des pro-
positions et des pistes de réflexion 
qui permettraient de constituer un 
eurosyndicalisme de contre-pouvoir 
et de combat.

Par les arrêts “Viking”, “Laval” (respecti-
vement des 11 et 18 décembre 2007) et 
“Rüffert” (3 avril 2008), la Cour de justice 
des Communautés européennes (CJCE) a 
tranché : les syndicats n’ont pas le droit 
d’agir contre des entreprises qui utilisent les 
libertés économiques garanties par le Traité 
(liberté d’établissement et libre prestation 
de services) pour abaisser les salaires ou les 
conditions de travail.

Ainsi, ces arrêts ont condamné l’action 
collective des travailleurs pour empêcher 

une délocalisation dans le premier cas (la 
compagnie de navigation finlandaise Viking 
souhaitait faire passer l’un de ses ferries 
sous pavillon de complaisance estonien), un 
dumping salarial dans les deux autres cas (la 
société de construction Laval employait en 
Suède des salariés lettons et refusait d’adhé-
rer à la convention collective suédoise tandis 
que dans l’affaire Rüffert, une entreprise de 
construction polonaise sous-traitante en Alle-
magne payait à ses ouvriers 50 % du salaire 
minimum prévu par la convention collective 
allemande).

Dans les trois cas, l’argument de la CJCE est 
le même : l’égalité de traitement entre les 
salariés constitue une restriction de la “libre-
prestation de service” garantie par l’article 
49 du traité CEE, article repris intégrale-
ment dans le traité de Lisbonne. Les règles 
du commerce sont déclarées applicables 
aux syndicats sans tenir compte du principe 
de “libre exercice du droit syndical” garanti 
par la convention 87 de l’Organisation in-
ternationale du travail (OIT). C’est donc le 
détricotage des droits syndicaux et sociaux 
qui se voit ici programmé.

Les derniers arrêts de la CJCE : le droit européen contre la grève transnationale

➔
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Europe

En effet, face à une Union euro-
péenne qui programme l’austérité 
budgétaire et les privatisations et 
face à la politique monétaire unique 
menée par la Banque centrale eu-
ropéenne, pour que le syndicalisme 
représente une force démocratique 
effective au sein de l’UE, il est de-
venu indispensable qu’il soit aussi 
protégé par des droits syndicaux 
et sociaux également uniques, 
transnationaux, inscrits dans la 
loi (2.1.), permettant la construc-
tion d’un acteur syndical articulé 
(2.2.) et la création d’un espace 
contractuel européen puissant et 
dynamique (2.3) à tous les niveaux 
(2.4).

2.1. Pour un droit de grève 
et d’action collective 
transnational
Aujourd’hui, la Confédération 
européenne des syndicats (CES) 
ou les Fédérations syndicales 
européennes (FSE) n’ont pas les 
outils juridiques communs néces-
saires à la mise sous pression des 
employeurs au niveau de l’UE. Pour 
être associées à la construction 
d’un droit social européen, les 
organisations syndicales pourraient 
revendiquer un certain nombre de 
solutions institutionnelles, dont les 
suivantes : une législation sociale 
européenne du ressort du vote à 
la majorité qualifiée pour tous les 
domaines sans exception ; l’exten-
sion de la procédure de double 
consultation du protocole social à 
l’ensemble de la législation euro-

Pour un eurosyndicalisme 
de contre-pouvoir et de combat

péenne : économique, commerciale 
et financière, et pas seulement 
sociale ; et enfin, un tribunal du 
travail européen mis en place avec 
des juges spécifiquement formés 
en droit social. Sinon, la Cour 
européenne continuera de sévir, le 
droit européen devenant prédateur 
des droits sociaux nationaux.

On a également vu que la tendance 
qui se profile au sein de l’UE est de 
faire de la grève un droit imprati-
cable : on veut le réduire dans tous 
les services publics, il ne pourrait 
pas entraver la libre-circulation des 
marchandises ni des personnes, 
il ne pourrait pas restreindre la 
liberté de commerce… Or la grève 
n’est pas un droit bâtard, ni un 
droit du dernier recours. Elle est 
au cœur du système des relations 
collectives de travail dès lors que 
l’on veut bien se rappeler que les 
syndicats doivent toujours faire 
face à des institutions beaucoup 
plus puissantes en terme de pou-
voir (politique ou économique) que 
ne l’est le collectif salarial ➐. Sans 
le droit de l’exercer pleinement 
et librement, la force du syndi-
calisme se réduit à celle que le 
pouvoir veut bien lui concéder et le 
contenu des conventions collec-
tives n’est plus que le contenu des 
intérêts de la partie adverse.

Le renversement des priorités 
de l’UE, le bien-être social des 
peuples et non l’enrichissement 
des marchés financiers, passe 

donc par la consécration d’un 
droit européen à l’action collective 
transnationale, entier et libre, qui 
s’impose aux droits nationaux (et 
donc qui supprime les limitations 
législatives nationales aux grèves 
de solidarité et aux grèves dans 
les services publics). Il s’agit donc 
de revendiquer, à l’échelle de l’UE, 
l’affirmation du droit d’association, 
d’un droit de négociation et la 
garantie de l’autonomie de l’acteur 
syndical.

2.2. Pour la construc-
tion d’un acteur syndical 
articulé entre le national 
et l’UE
L’avenir de la Centrale générale, 
tout comme celui de l’ensemble 
des organisations syndicales, 
se joue désormais à l’échelle 
européenne et internationale. Un 
élément essentiel pour stabiliser 
et développer l’articulation des 
organisations syndicales entre les 
niveaux nationaux et communau-
taire relève de la confiance qu’a 
chacune des organisations natio-
nales dans son pouvoir suprana-
tional (FSE ou CES). C’est bien par 
la création d’un tissu intersyndical 
fort et combatif que les centrales 
et confédérations nationales 
pourraient accepter peu à peu de 
lâcher de leur souveraineté pour 
un mandat européen aux instances 
supranationales. L’élaboration en 
commun de revendications dans 
des processus de coordination 
(voir encadré ci-dessous) constitue 

en effet l’occasion de dégager une 
identité positive entre syndicalistes 
de différents pays par l’échange 
d’informations pertinentes et l’éla-
boration d’une stratégie commune.

La question qui se pose aujourd’hui 
aux instances syndicales commu-
nautaires est donc la suivante : 
est-il possible d’aller vers une CES 
ou des fédérations sectorielles 
européennes plus contraignantes 
sur la base de l’action volontaire 
des affiliés ? Ainsi, la diffusion de 
pratiques communes pourrait en-
traîner une unification progressive 
des agendas revendicatifs abou-
tissant à terme à une négociation 
simultanée dans les différents pays 
ainsi qu’à une harmonisation de la 
durée de validité des conventions 
collectives. Mais la tâche est im-
mense et l’exercice complexe. Ces 
souhaits correspondent en fait à la 
création d’un espace contractuel 
européen.

Le développement d’une telle 
politique de coordination des 
négociations s’accompagne de la 
création d’institutions et de lieux 
d’observation réciproque des 
organisations syndicales engagées 
dans ce mouvement et en phase 
d’apprentissage des différents sys-
tèmes. La question reste bien celle 
des structures syndicales capables 
(en terme de rapports de force po-
litique) de promouvoir un projet de 
redistribution de la richesse pour 
empêcher que le rapport salarial 
macro-économique (modération im-
posée depuis le début des années 
1980 par la sphère économique) 
ne continue d’affaiblir les relations 
salariales dans chacun des États 
membres. Au niveau national (dans 
les États continentaux en particu-
lier) le salaire se caractérise par le 
fait qu’il est délibéré politiquement 
et défini nationalement. Pourrait-
on imaginer la définition d’une 
délibération politique du salaire à 
une autre échelle ?

Coordinations syndicales
La coordination (lancée par la Fédération euro-
péenne des métallurgistes (FEM) et suivie par les 
fédérations des secteurs textile, graphisme, ser-
vices publics et construction en particulier) est 
un processus politique en deux étapes articulant 
les niveaux nationaux et communautaire pour la 
mise en place des standards communs. Il s’agit, 
à court terme, de renforcer, par l’information 
et la coordination européenne, la position des 

syndicats lors des négociations nationales ; et, à 
plus long terme, de compléter le niveau national 
par des négociations européennes, après avoir 
provoqué la constitution d’un acteur patronal 
représentatif.

Pour plus de détails, voir Anne DUFRESNE, “La coordination des 
salaires en Europe : prémices et stratégies”, in Philippe POCHET 
(éd.), Politique salariale dans la zone euro, Bruxelles, PIE-Peter 
Lang, 2002, pp. 87-118.
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Par ailleurs, le renversement du 
projet anti-démocratique actuel 
de l’UE nécessite de construire 
une alliance large avec toutes 
les organisations progressistes 
en marche pour rétablir l’objectif 
d’émancipation et d’épanouis-
sement, individuel et collectif, 
comme priorité absolue. Il s’agit 
de renforcer ces alliances sur une 
base transnationale par l’organisa-
tion de contacts et par le déve-
loppement de réseaux d’action au 
sein du mouvement syndical et du 
mouvement social européen.

2.3. Pour le développement 
d’un espace contractuel 
européen dynamique
Si les syndicats européens n’ont 
pas la capacité au niveau com-
munautaire d’établir un rapport 
de force favorable aux salariés, il 
leur sera évidemment très difficile 
de développer une négociation 
collective européenne protégeant 
et renforçant leurs droits. C’est 
pourquoi il est essentiel que l’eu-
rosyndicalisme acquière une auto-
nomie de projet, qu’il ose se poser 
comme acteur du conflit. Pour 
cela, les syndicats doivent cesser 
de tirer leur capacité d’action du 
seul fait de leur légitimation par le 
pouvoir politique dans le cadre du 
dialogue social. C’est la mise en 
place de revendications syndicales 
véritablement européennes, c’est-
à-dire articulées entre les niveaux 
nationaux et communautaire (telles 
que le salaire minimum européen, 

la sécurité sociale professionnelle, 
la RTT…➑), qui déclenchera la 
mise en place d’un acteur patronal 
européen, alors forcé d’apparaître 
comme interlocuteur.

Le développement des comités de 
coordination permet la créa-
tion d’un espace de production 
idéologique interne au syndicat, 
espace autonome qui peut devenir 
un lieu d’activation de la mobilisa-
tion. En effet, la coordination des 
négociations collectives devra 
être soutenue par une coordina-
tion des mobilisations nationales, 
contre-poids nécessaire à l’extrême 
institutionnalisation issue du 
dialogue social pour aller vers une 
négociation collective européenne 
autonome. Une coordination des 
négociations collectives, renforcée 
par la mobilisation, permettra 
alors de réintroduire la référence 
au conflit social disparu dans le 
dialogue social et par là même de 
parvenir à une négociation collec-
tive européenne.

2.4. Défendre la branche, 
menacée par la décentra-
lisation
Récemment, une initiative de la 
Commission européenne a inscrit 
à l’agenda social 2005-2010 
l’intention de créer un “cadre 
optionnel pour la négociation 
transnationale au niveau euro-
péen” ayant comme visée sous-
jacente de stimuler l’entreprise 
comme niveau de négociation. 

Les questions posées par le choix 
du “meilleur” niveau de négocia-
tion (entre la branche et l’entre-
prise), variable au fil du temps ou 
des rapports de force, se voient 
encore renforcées depuis l’élar-
gissement à l’Est. En effet, dans 
la plupart des nouveaux États 
membres, les activités syndicales 
européennes se déroulent surtout 
dans les Comités d’entreprise 
européens car l’entreprise y est 
le niveau principal de négociation. 
Les faiblesses de la négociation 
collective sectorielle européenne 
se voient donc accentuées par 
l’entrée de ces nouveaux syndi-
cats dans le paysage des relations 
professionnelles européennes.

Pour que se mette en place un 
espace contractuel européen, les 
relations socioprofessionnelles 
entre les niveaux interprofes-
sionnel, sectoriel et d’entreprise 
doivent être structurées dans un 
même cadre juridique européen, 
imposant une solidarité pyramidale 
(selon la hiérarchie des normes). 
Sans l’organisation d’un tel 
système, la négociation euro-
péenne d’entreprise pourrait se 
substituer aux niveaux supérieurs 
suivant la tendance de décentra-
lisation constatée dans les États 
nationaux, affaiblissant alors les 
dimensions interprofessionnelles et 
sectorielles du syndicalisme, lieux 
de l’institution syndicale les plus 
porteurs des valeurs de solidarité 
et de transformation sociale.

Mais surtout, la nécessaire consti-
tution de mouvements sociaux 
européens impose aux syndicats 
traditionnels de tous les pays de 
renouer avec une culture de la 
confrontation et du conflit, autour 
d’un nouveau projet global de 
transformation de la société afin 
que la négociation débouche sur 
de réelles réformes politiques et 
sociales en faveur de l’amélioration 
des conditions de vie et de travail 
dans le progrès. n

➊ La version originale de cet article a été 
publiée dans un ouvrage collectif édité par 
la Centrale Générale de la FGTB. Référence 
de l’article : “La nécessaire européanisation 
du syndicalisme : enjeux et défis actuels”, in 
Carl Devos, Jean Faniel, Corinne Gobin, 
Kurt Vandaele, Solidarité en mouvement : 
Perspectives pour le syndicat de demain, 
Brussel/Gent : AC : Amsab-ISG/ASP, 2009, 
318 p. 

➋ Sur le régime technocratique de l’UE, cf. 
Corinne GOBIN, “La démocratie, le syndi-
calisme et la gouvernance de l’Union euro-
péenne : la mémoire du conflit démocratique 
en péril ? ”, in Maximos ALIGISAKIS, L’Europe 
et la mémoire. Une liaison dangereuse ?, 
Genève, Institut européen de l’Université de 
Genève, 2005, pp. 41-70.

➌ Les articles 138 et 139 du traité de 
Maastricht définissent ces procédures, fixant 
les règles du jeu concernant à la fois la 
consultation des “partenaires sociaux” sur 
les initiatives de la Commission et les mo-
dalités selon lesquelles un éventuel accord 
entre “partenaires sociaux” pourrait être mis 
en œuvre au niveau communautaire.

➍ Jackie MORIN, entretien, 24 février 
2004, Commission européenne, Bruxelles.

➎ Cf. Corinne GOBIN, “Les faussaires de 
l’Europe sociale”, Le Monde diplomatique, 
octobre 2005, pp. 10-11. 

➏ Pour une analyse détaillée de l’acteur pa-
tronal européen que nous appelons “parte-
naire-lobby”, voir Anne DUFRESNE, “Sectoral 
Employer Strategies in the EU. Lobbying by 
partners ?”, in Anne DUFRESNE, Christophe 
DEGRYSE, Philippe POCHET (eds.), The 
European Sectoral Social Dialogue – Actors, 
developments and challenges, Bruxelles, 
PIE-Peter Lang, 2006, pp. 249-280.

➐ Aurélie DECOENE, Anne DUFRESNE, Jean 
FANIEL, Corinne GOBIN, “Le droit de grève 
au 21e siècle : d’un droit consacré à un 
droit décrié ? ”, in Roser CUSSO et al. (ed.), 
Le conflit social éludé, Louvain-la-Neuve, 
Academia-Bruylant, 2008, pp. 189-222.

➑ Voir sur ces différents sujets les contri-
butions de Mateo Alaluf, Thorsten Schulten, 
Bernard Friot, Bernard Conter et Corinne 
Gobin dans le livre mentionné en note 1.
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Chasse aux chômeurs

CCe que nous avons toujours 
dénoncé comme une chasse aux 
chômeurs se révèle désormais 
conforme à nos pires prévisions 
et les dépasse même. Il fallait en 
effet du temps pour constater les 
dégâts. Car “l’activation du com-
portement de recherche d’emploi” 
a été appliquée progressivement 
par tranches d’âge : à partir du 
premier juillet 2004 pour les moins 
de 30 ans, du premier juillet 2005 
pour les 30-39 ans, et du premier 
juillet 2006 pour les 40-49 ans. En 
outre, la procédure se déroule en 3 
entretiens espacés en moyenne de 
8 mois. Nous avons désormais le 
recul nécessaire pour faire le point. 
Et de fait, les chiffres de 2008 font 
enfin réagir tous azimuts, comme 
nous le verrons dans le présent 
dossier. Pourtant, rien ne dit qu’on 
ait atteint un sommet.

Une machine infernale
Lorsqu’une personne obtient une 
évaluation positive, elle est à nou-
veau convoquée 16 mois plus tard 
pour un nouveau premier entretien, 
dit cette fois de seconde (puis de 
troisième, quatrième, etc.) procé-
dure. C’est ce que les syndicats ont 
appelé le “carrousel infernal”. Ceci 
entraîne à la longue, de l’épuisement 
face aux démarches à effectuer, du 
découragement face à leur inutilité, 
du désarroi face aux exigences 
sans cesse croissantes de l’ONEm. 

Cela signifie donc que le flux de 
chômeurs contrôlés est sans cesse 
alimenté par de nouveaux chômeurs 
mais aussi par ceux qui en sont à 
leur xième tour de carrousel.

D’autre part, le taux d’évaluation 
négative grimpe sensiblement. 
Jusque 2006, un chômeur sur trois 
était évalué négativement au 1er 
entretien (33 %). Le taux est passé 
à 39 % en 2007 et à 43,5 % en 
2008. Cela s’explique tant par une 
sévérité accrue des contrôles que 
par le découragement précité. Le 
nombre de sanctions et d’exclu-
sions va donc continuer à exploser, 
mécaniquement.

Dans un communiqué du 13 mars 
2009 intitulé “L’accompagnement 
et le suivi des chômeurs sont 
également nécessaires en temps 
de crise”, la FEB niait cette réalité 

en ces termes : “Le nombre de 
sanctions est resté limité (10.948 
en 2008). Ce chiffre est supérieur 
à celui enregistré en 2007 (7.458), 
mais cette évolution est logique, 
car le nombre de chômeurs 
suivis par l’ONEM a augmenté de 
100.000 unités entre 2007 et 
2008. Depuis le lancement de la 
mesure, le groupe-cible, réparti en 
catégories d’âge, a sans cesse été 
élargi. Plus il y a de chômeurs sou-
mis à la mesure, plus le nombre de 
sanctions en chiffres absolus est 
élevé, ce qui ne veut pas dire que 
la part des sanctions par rapport 
au groupe-cible total augmente. En 
chiffres relatifs, il n’y a donc pas 
plus de chômeurs sanctionnés.” Ce 
raisonnement correspond à celui 
qui était fait au début de la chasse 
aux chômeurs où l’on se rassurait 
à bon compte en soulignant le 
faible nombre de sanctions.

La spirale de l’échec
C’est oublier (volontairement 
certainement dans le chef de la 
FEB) que l’année où une nouvelle 
cohorte entre dans le système, la 
plupart des sans-emploi constituant 
cette cohorte ne passent durant 
cette année-là que le 1er entretien. 
Or, les sanctions pour évaluation 
négative commencent au 2ème 
entretien. La cohorte de 2008 sera 
donc principalement frappée en 
2009. Et nous pouvons donc mal-
heureusement déjà être certains 
que les chiffres de 2008 seront 
dépassés par ceux de 2009.

Autre élément en ce sens, seule la 
tranche des moins de 30 ans est 
réellement dans le rythme de croi-
sière du contrôle. Ils représentent 
47,34 % des contrôlés au 2ème 
entretien et 56,16 % de ceux qui 
ont déjà passé le 3ème. Les 30-39 

Alors que le contrôle du comportement de recherche 
d’emploi atteint son premier lustre, son véritable vi-
sage est éclairé par les chiffres, le vécu des acteurs 
de terrain et les témoignages des sans-emploi qui en 
sont victimes. Certains politiques commencent à re-
garder la réalité en face.

Yves Martens
Animateur au Collectif Solidarité Contre l’Exclusion/

5 ans de chasse
aux chômeurs : 

stop au massacre !
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La formation 
souffre du 
contrôle 
des chômeurs
Les contrôles de l'ONEm 
dégradent la qualité des 
formations, en alphabéti-
sation comme ailleurs.

(43)

L'épée de 
Damoclès 
pendue au 
plafond de 
l'ONEm
Une chômeuse témoigne 
des entretiens de 
contrôle à l'ONEm et de la 
pression qui s'en suit.

(40)

Stop au 
transfert 
vers les 
CPAS de la 
charge des 
exclusions 
ONEm
La fédération des CPAS 
wallons dénonce une 
localisation rampante de 
la pauvreté.

(36)

Le juste 
compte des 
sanctions et 
exclusions: 
+104%
Toutes catégories confon-
dues, les sanctions contre 
les chômeurs ont plus 
que doublé en 4 ans.

(32)

ans constituent respectivement 
29,93 % et 31,32 % des contrô-
lés et les 40-49 ans 19,32 % et 
12,52 %. Là où la FEB minimise 
les sanctions en les relativisant par 
rapport au nombre de personnes 
dans le processus, il faut au 
contraire prendre conscience que 
la bombe est bien amorcée, même 
si c'est à retardement.

Et la crise dans tout ça ?
Toute cette discussion pourrait 
sembler vaine en temps de crise. 
Elio Di Rupo nous a récemment 
répondu qu’il fallait “revoir le plan 
d’accompagnement et de contrôle 
des chômeurs avec le fédéral et 
les régions afin de tenir compte de 
l’offre réelle d’emplois par sous-ré-
gion. La crise économique détruit 
les emplois et rend nécessaire un 
réaménagement des modalités du 
contrôle, au moins temporaire.”. 
Ecolo demande lui carrément la 
suppression du plan.

Les syndicats ont dès 2004 
exprimé leur opposition. Ils exigent 
aujourd’hui au minimum un mora-
toire sur les sanctions, encore plus 

inacceptables en période de crise 
et de pertes d’emploi.

Exclure c’est appauvrir
Les sanctions renvoient des chô-
meurs à la rue ou au mieux vers 
les CPAS, ce qui fait dire à la fédé-
ration des CPAS wallons (cf. pp. 
36 à 39) qu’il faut “qu’on cesse la 
gesticulation et que l’on mette sur 
pieds un véritable accompagne-
ment de qualité dont l’objectif n’est 
pas la sanction mais l’aide. […] il 
faut que cessent immédiatement 
les sanctions de l’ONEm qui ne 
sont en fait que des transferts de 
charges évidents vers les CPAS”. 
Le même constat négatif est fait 
du côté des organismes d’insertion 
professionnelle (voir l’avis de la 
Febisp, page 42).

Pour sa part, le secrétaire d’État 
à la Lutte contre la pauvreté, 
Jean-Marc Delizée (PS) a réagi aux 
chiffres de l’ONEm en affirmant 
que “manifestement, certaines 
critiques sur le volet “sanction” 
du dispositif d’accompagnement 
des chômeurs se vérifient. Les 
exclusions augmentent significati-

vement et d’une manière inquié-
tante.” Jean-Marc Delizée tire la 
sonnette d’alarme : “le dispositif 
d’accompagnement des chômeurs 
doit poursuivre l’objectif de remise 
à l’emploi des personnes, mais 
ne peut en aucun cas avoir pour 
conséquence de plonger les gens 
dans la pauvreté.”

Campagne électorale ou 
vraie prise de conscience ?
Nous n’avons cessé de dénoncer 
l’absurdité qu’il y a à prétendre 
lutter contre la pauvreté d’une part 
et à la créer d’autre part par des 
politiques d’attaques des droits 
sociaux. Reste à voir ce qu’il restera 
de l’écume des indignations après 
les prochaines élections. Les partis 
qui se veulent/disent progressistes 
profiteront-ils de la situation de 
crise pour enfin exiger le retrait 
d’une mesure qui sape le principe 
de l’assurance chômage et pousse 
vers l’exclusion ou le travail précaire 
forcé des milliers de sans-emploi ? 
Ce qui est certain, en tout cas, 
c’est que sur cette matière pourtant 
fédérale, le résultat des élections 
régionales pèsera à coup sûr… n
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LLes sanctions contre les chômeurs 
peuvent être classées en 3 catégo-
ries principales : a) celles découlant 
directement du plan d’activation ; 
b) celles découlant indirectement 
du plan d’activation ; c) celles sans 
rapport autre avec le plan d’activa-
tion que le contexte de répression 
accrue régnant depuis l’entrée en 
vigueur du plan d’activation.

Pour rappel, la procédure actuelle 
d’activation des chômeurs consiste 
en trois entretiens espacés de 
minimum 4 mois (en moyenne 8 
mois). L’évaluation négative au 1er 
entretien entraîne la signature d’un 
“contrat”, en fait une liste d’actions 
à mener obligatoirement. Le 2ème 
entretien vérifie si ce contrat a été 
respecté à 100 %. En cas d’évalua-
tion négative, il y a signature d’un 

Le juste compte des sanctions 
et exclusions : 

+ 104 % !
l'Un des enjeux de la chasse aux chômeurs est une 
guerre des chiffres qui persiste encore et toujours. 
Nous avons donc synthétisé pour vous l’ensemble des 
décisions défavorables aux chômeurs. Verdict : elles 
ont un peu plus que doublé depuis 2004.

Yves Martens
Animateur au Collectif Solidarité Contre l’Exclusion/

A. Sanctions du plan 
d’activation

a.1. L’article 70

L’article 70 est une suspension 
à durée indéterminée pour non 
réponse à une convocation. Dans 
le cas du plan d’activation, il s’agit 
donc de l’absence à l’un des 2 
premiers entretiens de contrôle 
de l’ONEm. Ces sanctions courent 
jusqu’au moment où la personne 
se présente à l’ONEm. Elles sont 
donc en principe révocables, mais 
une part importante ne le sont pas 
et sont donc maintenues à durée 
indéterminée. Elles touchaient ainsi 
encore, au 31 décembre 2008, 
9.301 demandeurs d’emploi (ce 
qui signifie que 30 % des sanctions 
“article 70” de 2008 n’ont pas 
été révoquées)1. La suspension 
est révocable mais à certaines 
conditions. Le chômeur qui se 
présente dans les 30 jours verra 
sa suspension levée avec effet ré-
troactif uniquement s’il accepte de 
signer un contrat comme s’il avait 
reçu une évaluation négative à 

l’entretien qui n’a pas eu lieu. S’il se 
présente au-delà des 30 jours, sa 
suspension est levée mais à partir 
du jour de présentation seulement, 
sans effet rétroactif.

Le nombre de suspensions “article 
70” maintenues est passé de 497 
en 20042 à 9.301 en 2008, soit 
plus de 18 fois plus !

a.2. Sanctions de 4 mois 
pour évaluation négative 
au 2ème entretien
Si au 2ème entretien, le facilitateur 
(= le contrôleur de l’ONEm) estime 
que le demandeur d’emploi n’a 
pas respecté le contrat établi 
après l’évaluation négative du 1er 
entretien 4 mois plus tôt, une sanc-
tion de 4 mois est appliquée. La 
sanction consiste en une suppres-
sion totale des allocations pour les 
allocataires d’attente (quel que soit 
leur statut) et les cohabitants, en 
une diminution au niveau du revenu 
d’intégration pour les isolés et les 
chefs de ménage. Un nouveau 
contrat, plus strict, est appliqué. 
Le chômeur est obligé de signer 

Une autre présentation de ces chiffres est possible. On peut en 
effet classer les sanctions contre les chômeurs en 4 catégories 
principales :

1 �les non indemnisations (service Admissibilité)
2 �les diminutions d’allocations (services Dispense article 90)
3 �les sanctions à durée déterminée (services Litiges + Disponibili-

té/activation)
4 �les sanctions à durée indéterminée (services Litiges + Disponibil-

ité/activation)

Sans surprise, toutes ces rubriques sont en hausse depuis 2004 !
1 �non indemnisations : 24.922 en 2004 pour 41.728 en 2008
2 �les diminutions d’allocations : 5.810 en 2004 pour 11.097 en 

2008
3 �les sanctions à durée déterminée : 23.179 en 2004 pour 55.209 

en 2008
4 �les sanctions à durée indéterminée : 10.392 en 2004 pour 

18.097 en 2008

Les catégories de sanctions

nouveau “contrat” et sanction de 
4 mois. Une évaluation négative 
au 3ème et dernier entretien signifie 
l’exclusion définitive. Une éva-
luation positive est suivie par un 
nouveau “premier entretien” 12 ou 
16 mois plus tard selon les cas.
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ce contrat faute de quoi il est exclu 
définitivement.3

Le nombre de sanctions de 4 mois 
pour évaluation négative au 2ème 
entretien était de 0 en 2004, étant 
donné que seuls des premiers 
entretiens avaient eu lieu cette 
année-là.4 Au 31 décembre 2008, 
15.336 personnes avaient subi 
une suspension de 4 mois depuis 
le début du plan en 2004, dont 
6.425 pour la seule année 2008. 
A la même date, 8.713 personnes 
avaient subi une diminution au 
niveau du revenu d’intégration de 
4 mois depuis le début du plan en 
2004, dont 5.126 pour la seule 
année 2008 5.

a.3. Exclusion définitive 
pour évaluation négative 
au 3ème entretien
Si au 3ème entretien, le facilitateur 
(= le contrôleur de l’ONEm) estime 
que le demandeur d’emploi n’a pas 
respecté le contrat établi après l’éva-
luation négative du 2ème entretien 4 
mois plus tôt, le demandeur d’emploi 
est exclu définitivement du bénéfice 
des allocations de chômage.
Le nombre d’exclusions définitives 
pour évaluation négative au 3ème 
entretien est passé de 0 en 2004 
à 4.523 en 20086.

B. Sanctions indirectes 
du plan d’activation

b.1. Refus d’indemnisation 
pour non disponibilité
Le plan d’activation a rendu plus 
stricte l’interprétation de ce qu’est 
la disponibilité sur le marché de 
l’emploi. Cette interprétation étroite 
provoque même des refus d’admis-
sion au chômage.

On est ainsi passé de 24.922 
(2004) non indemnisations par 
le service Admissibilité à 41.728 
(2008).7 Comme l’ONEm l’écrit 
lui-même : “Il ne s’agit généralement 
pas de sanctions mais bien de 
décisions de non-admission sur la 
base du fait que des conditions ob-
jectives ne sont pas remplies”8 Mais 
les refus d’allocations pour cause 
d’indisponibilité sur le marché de 
l’emploi (13.742 cas en 2008 pour 
1.247 en 2004, plus de 10 fois 
plus !) sont clairement des sanctions 
intervenant avant même l’indemni-
sation. C’est un effet secondaire 
non négligeable de la procédure 
d’activation et de l’accord de coo-
pération du 30 avril 2004 entre l’au-
torité fédérale, les communautés 
et les régions qui permet une 

Pour toutes les sanctions à durée déterminée, on constate un 
double durcissement. Non seulement il y a d’avantage de sanc-
tions, mais elles sont aussi de plus en plus longues. En 2004, les 
23.179 sanctions “litiges” avaient entraîné 178.180 semaines de 
suspension d’allocations. Soit une moyenne de 7,7 semaines de 
suspension par sanction. En 2008, les 48.784 sanctions “litiges” 
ont entraîné 536.469 semaines de suspension d’allocations. Soit 
une moyenne de 11 semaines de suspension par sanction.
L’activation n’ayant pas encore donné toute sa mesure du fait de 
l’étalement dans le temps de la procédure, ce sont les sanctions 
collatérales qui font le plus de dégâts.

La durée des sanctions 
augmente aussi
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Refus/diminution d’alloc. Sanctions à durée 
déterminée     

Sanctions à durée 
indéterminée Totaux            

Types de sanctions 2004 2008 Diff 2004 2008 Diff 2004 2008 Diff 2004 2008 Diff

liées directement à l’ACR

Article 70 497 9 301 8 804

Diminution 2e entretien 0 5 126 5 126

Suspension 2e entretien 0 6 425 6 425

Exclusion 3e entretien 0 4 523 4 523

497 25 375 24 878

liées indirectement à l’ACR

Non indemnisation 24 922 41 728 16 806

Dispense article 90 5 810 11 097 5 287

Chômeur «volontaire» 0 12 044 12 044 0 2 058 2 058

30 732 66 927 36 195

hors ACR

Chômeur «volontaire» 15 249 10 401 -4 848 2 356 2 058 -298

Sanction administrative 7 930 26 339 18 409 0 1 1

Exclusion article 80 7 539 156 -7 383

33 074 38 955 5 881

Totaux par catégorie 30 732 57 951 27 219 23 179 55 209 32 030 10 392 18 097 7 705

2 004 2 008 Diff

    Total général 64 303 131 257 66 954

“meilleure transmission de données 
des régions vers l’ONEm”.

Cette meilleure transmission des 
données peut paraître bénéfique à 
première vue. Mais elle est désor-
mais automatisée et donc aveugle, 
alors qu’auparavant l’organisme 
régional ne transmettait à l’ONEm 
que les cas manifestement abusifs. 
La transmission automatique des 
données voit donc disparaître 
un élément de jugement au cas 
par cas et entraîne l’application 
automatique de sanctions. Cela 
se traduit dans les chiffres des 
sanctions qui explosent.

b.2. Dispenses “Article 90”
L’article 90 est une diminution de 
l’allocation pour cause de dispense 
pour “raison sociale ou familiale”. 
C’est en réalité une forme insi-
dieuse et discriminatoire d’exclu-
sion : il touche tous ceux à qui on 

fait comprendre (souvent au cours 
de la procédure d’activation) qu’ils 
ont le choix entre risquer d’être 
exclus ou demander une dispense 
pour raison sociale ou familiale (en 
général pour s’occuper d’un enfant 
en bas âge ou d’un parent malade). 
“Ceux-là” sont à 96 % des femmes. 
Elles ne doivent plus être dispo-
nibles sur le marché de l’emploi 
pendant le temps de la dispense… 
mais voient leur allocation réduite 
à seulement 10 € par jour. Ce 
nombre de dispenses “article 90” 
augmente pour chaque tranche 
d’âge à partir du moment où elle 
est activée : il y en a eu 11.097 en 
2008 pour 5.810 en 2004, soit 
85 % d’augmentation9.

b.3. Sanctions dites  
“Litiges” dans le plan  
d’activation.
La partie “accompagnement” du 
plan de chasse aux chômeurs est 

réalisée par les régions mais étroi-
tement liée au contrôle de l’ONEm 
a en 2008 généré 12.145 sanc-
tions concernant des chômeurs 
soumis au plan d’activation10, 
soit 54 % du total des sanctions 
“litiges”. Depuis 2004, ces don-
nées sont transmises de manière 
informatique et plus “papier” par 
Forem/VDAB/Actiris.

Il s’agit de sanctions dites 
“Litiges” visant le “Chômeur par 
suite de circonstances dépendant 
de sa volonté”. En réalité font 
partie de cette catégorie pour une 
toute petite part seulement des 
personnes ayant refusé un emploi 
(5 % de l’ensemble des sanctions 
litiges)11.

Qui sont les autres 95 % ? La partie 
accompagnement du plan signi-
fie une inflation de convocations 
diverses, des parcours de formation 

parfois irréfléchis qui génèrent des 
absences ou des abandons, bref 
toute une série d’effets collatéraux 
pour lesquels la qualification de “chô-
meur volontaire” est plus qu’abu-
sive.12 Le rapport annuel 2004 de 
l’ONEm ne donne pas les chiffres 
pour cette catégorie, la transmis-
sion automatique et informatisée 
des données n’ayant débuté qu’à 
la mi-2004. (Dans notre tableau 
ci-dessous, nous avons dès lors 
considéré “fictivement” qu’aucune 
de ces sanctions ne concernait des 
chômeurs soumis à l’ACR.)

Mais l’évolution à partir de 2005 
est très parlante. La transmission 
automatique de données entre or-
ganismes régionaux (Forem/VDAB/
Actiris) et ONEm concernant des 
chômeurs soumis au plan d’activa-
tion a entraîné 406 litiges en 200513 
contre 12.145 litiges en 200814, 
soit près de 30 fois plus !

Tableau: ensemble des décision de l'ONEm défavorables aux chômeurs (comparaison 2004-2008)
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C. Sanctions hors plan 
d’activation

c.1. Sanctions dites
“Litiges” hors plan
d’activation.

Il s’agit de la même catégorie de 
sanctions que celle visée au point 
b.3) mais pour les chômeurs non 
concernés par le plan d’activation. 
La transmission accrue par les 
régions a aussi permis à l’ONEm 
de sanctionner 6.239 personnes 
non concernées par le contrôle de 
l’ONEm en 200515 pour 10.488 
en 200816, soit 68 % d’augmen-
tation.

Autrement dit, si la catégorie b.3. 
a augmenté “naturellement” du fait 
que davantage de personnes sont 
soumises au plan d’activation, la 
catégorie c.1. est aussi en hausse 
alors même qu’elle concerne 
moins de personnes.

c.2. Sanctions
administratives
Les sanctions administratives sont 
aussi en forte hausse (33.768 en 
2008 pour 13.319 en 2004), princi-
palement “grâce” à l’informatique et 
aux recoupements qu’elle permet. 
Ces sanctions sont, en principe, 
moins discutables. Elles sont moins 
subjectives, donc moins sujettes 
à l’arbitraire et, surtout, elles 
concernent en général de véritables 
fraudes. Cependant, l’État pousse 
implicitement à la fraude par des 
règles inéquitables et des alloca-
tions indécentes, pour la plupart 
sous le seuil de pauvreté.

Une “fraude” à laquelle il serait en 
tout cas juste et facile de mettre 
fin, c’est la déclaration inexacte 

de la situation familiale. Il suffirait 
en effet de supprimer le taux 
cohabitant en le fusionnant avec le 
taux isolé pour éviter les dérives 
actuelles : fausses déclarations, 
domiciliations fictives voire sépara-
tions et divorces.

Étant donné l’absence de données 
sur ce point, nous avons consi-
déré “fictivement” qu’aucune de 
ces sanctions ne concernait des 
chômeurs soumis à l’ACR.

c.3. Exclusion définitive 
dite “article 80”
L’article 80, suspendu par la 
nouvelle procédure, excluait 
“automatiquement” les cohabitants 
chômeurs de longue durée (qui 
dépassaient d’une fois et demie la 
durée moyenne de chômage de 
leur sous-région), avec néanmoins 
des conditions de revenus et de 
passé professionnel qui n’existent 
pas dans le plan d’activation. Ce 
dernier exclut aveuglément tous 
ceux qui échouent au 3ème entre-
tien de contrôle, qu’ils soient chefs 
de famille, isolés ou cohabitants.

Étant donné son remplacement 
progressif par la nouvelle pro-
cédure, l’article 80 est la seule 
catégorie de sanctions qui baisse 
depuis 2004 (156 en 2008 pour 
7.539 en 2004).

D. Synthèse : double-
ment des sanctions !
Au total, on compte donc 131.257 
décisions défavorables aux chô-
meurs en 2008, contre 64.303 
en 2004. Ceci équivaut à 104 % 
d’augmentation, soit un peu plus 
du double ! Qui a dit qu’“il n’y a pas 
de chasse aux chômeurs” ? n
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1. Rapport annuel, 2008, ONEm, pp. 92-93
2. Rapport annuel, 2004, ONEm, p.82
3. Par souci de simplification et vu le faible nombre de personnes qui osent ne pas signer ce 
contrat imposé, ces exclusions définitives sont comptabilisées dans la rubrique suivante a.3.
4. L’ONEm ne renseigne pas explicitement le nombre de diminutions mais seulement celui 
des suspensions. Nous déduisons donc ce nombre en prenant l’ensemble des évaluations 
négatives au 2ème entretien moins les suspensions.
5. Rapport annuel de l’ONEm 2008, pp. 91-92 et Rapport de l’ONEm sur l’activation au 
31/12/2008, pp. 6, 41 et 42
6. Rapport annuel 2008, p. 91
7. Rapport annuel 2008, ONEm, pp. 53 à 56
8. Rapport annuel 2008, p. 154. Les dispenses pour formation ou reprise d’études ont elles 
aussi explosé depuis 2004. En soi ce n’est pas négatif. Mais voilà encore un exemple où 
baisse du chiffre des chômeurs indemnisés n’égale pas véritable sortie du chômage.
9. Rapport annuel 2008, pp. 101

10. Rapport annuel 2008, p. 69
11. Détails sur cette catégorie : cf. Rapport annuel 2008, p. 68-70 et Journal du Collectif 
Solidarité Contre l’Exclusion, n°60-61, pp. 13-14
12. Rapport annuel 2005, pp. 74-75
13. Rapport annuel 2008, pp. 96-101
14. Rapport annuel 2005, pp. 73
15. Rapport annuel 2005, p. 73
16. Rapport annuel 2008, p. 101
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EEn 2008, nous avions, une pre-
mière fois, évalué le phénomène 
des exclusions des allocations de 
chômage qui entraînaient une prise 
en charge par les CPAS (cf. n°60-
61, pp. 19-25). Si le dossier avait 
fait l’objet d’un très large écho à 
l’époque, il n’avait connu aucune 
solution politique pour les CPAS 
et les personnes ayant subi une 
sanction.

Nous voulions, en 2009, vérifier 
l’ampleur du problème et l’éven-
tuelle croissance des prises en 
charge. Nous avons fait à la fois 
une étude quantitative et une étude 
qualitative afin de mieux cerner les 
effets du plan d’accompagnement 
des chômeurs (PAC).

1. Aspects quantitatifs
Au 31 octobre 2008, les CPAS 
prenaient en charge 2.637 béné-
ficiaires ayant subi une sanction 
de l’ONEm. Cela représente 7,2 % 
du total des revenus d’intégration. 
En un an, ce public particulier des 
CPAS a augmenté de 22 %.

2. Les types de sanction
Les types de chômeurs sanc-
tionnés qui aboutissent au CPAS 
peuvent être classés suivant la 
durée de leur sanction. 35 % ont 
reçu une sanction de moins de 
4 mois, 37 % une sanction de 
plus de 4 mois et 28 % ont été 
exlcus définitivement du droit au 
chômage. Par contre, la durée 
moyenne de ces sanctions tend à 
s’élever très fortement. Ainsi, par 
exemple, pour le type “plus de 4 
mois”, nous avions en 2007 une 
durée moyenne proche des quatre 

Stop au transfert vers 
les CPAS de la charge 
des exclusions ONEm

La fédération des CPAS wallons a actualisé son étude 
sur les chômeurs exclus par l’ONEm qui aboutissent 
dans les CPAS. Le triste verdict se confirme : les ex-
clus augmentent, les familles monoparentales sont 
en première ligne. Il est temps que cela cesse.

Ricardo Cherenti
Service Insertion professionnelle de la Fédération des CPAS wallons/

mois. Elle tend désormais vers 
douze mois !

3. Prise en charge 
des sanctions
Lorsqu’une personne est sanc-
tionnée par l’ONEm, soit elle est 
prise en charge par la solidarité 
familiale, soit elle ouvre un droit 
au revenu d’intégration (c’est le 
cas pour 38 % des personnes), ou 
encore elle travaille en noir pour 
subvenir à ses besoins. Mais ceci 
ne couvre probablement pas toutes 
les possibilités.

38 % de ces personnes aboutis-
sent donc dans les CPAS. C’est un 
pourcentage en baisse par rapport 
à 2007 (c’était alors 46 %), ce qui 
laisse entendre que le nombre de 
personnes prises en charge par la 
solidarité familiale ou qui travaillent 
en noir (ou encore qui se retrou-
vent en marge de la société) doit 
probablement augmenter considé-
rablement. Disons-le autrement : 
le nombre de personnes exclues 
augmente. De même, le nombre de 
personnes prises en charge par les 
CPAS augmente. Mais le nombre 
de personnes exclues par l’ONEm 
augmente plus vite que le nombre 

de personnes prises en charge par 
les CPAS.

Cette prise en charge est-elle 
semblable partout ? Non, il y a des 
différences assez marquées entre 
provinces ➊. Si nous prenons les 
deux cas extrêmes : 47,3 % des 
personnes sanctionnées abou-
tissent dans les CPAS dans le 
Hainaut, mais ce chiffre n’est que 
de 22,6 % dans le Brabant wallon. 
On peut tenter une explication 
selon différents facteurs : la socio-
logie familiale, les opportunités de 
travail, l’environnement social, l’ac-
cueil fait par les CPAS, la politique 
locale, etc.

Il faut prendre en compte un autre 
phénomène concordant : c’est le 
nombre de personnes qui n’ont 
pas une allocation d’un CPAS mais 
qui ont recours au CPAS pour 
une aide sociale particulière. Ce 
phénomène qui prend de l’ampleur 
mériterait à lui seul une étude plus 
approfondie.

4. Répartition par âge 
et sexe
52 % des personnes exclues 
qui arrivent au CPAS sont des 

hommes, 48 % des femmes. Il y a 
donc un relatif équilibre. Néan-
moins, il faut de suite ajouter que 
lorsqu’il s’agit d’une femme, très 
souvent il s’agit d’une femme avec 
enfants. Dans ces cas, ce n’est 
pas une personne qui est exclue 
mais bien une famille. On le voit 
plus clairement encore avec la 
situation familiale des sanctionnés : 
dans 51 % des cas il s’agit de fa-
milles monoparentales, pour 30 % 
d’isolés et 19 % de cohabitants.

La répartition par âge est la sui-
vante : 31 % des chômeurs sanc-
tionnés qui aboutissent dans les 
CPAS wallons ont de 18 à 25 ans, 
32 % ont de 26 à 35 ans, 28 % 
ont de 36 à 45 ans et 9 % ont plus 
de 46 ans. Ceci s’explique bien 
entendu par le fait que le plan a été 
mis en œuvre progressivement, 
par tranches d’âge successives.

5. Les motifs des sanctions
Précisons d’abord que le public 
qui arrive au CPAS a souvent 
un bagage scolaire très bas et 
dans nombre de cas un bagage 
intellectuel qui ne permet pas aux 
personnes de comprendre ce qui 
leur arrive.
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Les motifs des sanctions sont très 
divers, mais nous les avons réper-
toriés en quatre groupes :

A. Dans 31 % des cas, la 
personne a été sanctionnée 

suite au flux d’information allant du 
Forem à l’ONEm et qui débouche 
sur des sanctions dites “litiges” (cf. 
p. XX, catégories b.3 et c.1)

B. 23 % des cas pourraient 
être considérés comme 

“justifiés”. Pourtant, même dans 
cette catégorie, on peut se poser 
des questions sur le traitement 
aveugle. Prenons un exemple : une 
personne doit faire six démarches 
par mois imposées par l’ONEm. 
Les trois premiers mois, elle en 
fait dix par mois. Le quatrième 
mois, elle est malade, elle en fait 
quatre. La personne effectivement 
n’a pas “rempli son contrat” à la 
lettre pour le quatrième mois et est 
sanctionnée.

C. Dans encore 23 % des cas, il 
s’agit de problèmes adminis-

tratifs divers.

D. Enfin, les derniers 23 % sont 
les cas “surréalistes” (qui 

ne sont dès lors pas qu’anecdo-
tiques). Donnons trois exemples.

Premier exemple : une personne 
doit se présenter pour un emploi. 
Or, la femme doit très bientôt 
accoucher. Elle ne peut se présen-
ter pour l’emploi. La grossesse, 
n’étant pas selon l’ONEm une 
bonne raison pour justifier l’ab-
sence, elle est sanctionnée.

Dans un deuxième cas, une dame 
reçoit une offre : elle doit se pré-
senter pour une place d’architecte. 
Elle n’est pas du tout architecte. 
Mais selon l’ONEm, ce n’est pas un 
motif valable pour ne pas postuler.

Enfin, troisème exemple, une 
personne a été sanctionnée et doit 
faire des démarches pour retrouver 
un emploi. Le CPAS l’engage par le 
biais d’un article 60 § 7 ➋. Dès la fin 
de la sanction, la personne retourne 
à l’ONEm. Elle est cette fois sanc-
tionnée définitivement car elle n’a 
pas cherché de l’emploi… l’ONEm 

considérant que travailler dans le 
cadre de l’article 60 § 7 n’équivaut 
pas à chercher un emploi.

On en rirait si ce n’était aussi 
dramatique pour les personnes 
qui subissent la sanction et pour 
les CPAS qui doivent prendre en 
charge ces personnes.

6. Les remarques des CPAS

Vis-à-vis de l’ONEm
Les CPAS dénoncent des sanctions 
décrites comme arbitraires, systé-
matiques et subjectives. Les agents 
de l’ONEm sont décrits également 
comme étant sous la pression 
du chiffre et dès lors n’étant plus 
accessibles aux travailleurs sociaux 
des CPAS. En effet, auparavant, 
ceux-ci pouvaient encore les contac-
ter afin de leur expliquer la situation 
des personnes et espérer trouver 
un accord (et éventuellement lever 
la sanction).

Vis-à-vis du Forem
En 2007, les CPAS estimaient 
que le Forem se contentait de 

faire le minimum, tout en conser-
vant encore un souci de qualité. 
Ce n’est plus le cas en 2008 
où les CPAS, comme le monde 
syndical, regrettent que le Forem 
n’accompagne pas vraiment les 
personnes, se contentant d’entre-
tiens collectifs, ce qui n’est pas le 
gage d’un accompagnement de 
qualité. Par ailleurs, les personnes 
en arrivent à une confusion totale 
entre le Forem et l’ONEm et les 
deux sont perçus comme un même 
organe avec une même finalité : la 
sanction.

Au sein des CPAS
Inutile de faire de longues phrases, 
on aura compris que tout cela 
entraîne des surcharges de travail 
et une lourdeur administrative 
considérable. Le travail avec ce 
public est-il différent ? Dans la 
grosse majorité des CPAS, non. 
Ce public devient un public comme 
les autres et les situations sont 
traitées équitablement. Cependant, 
il est vrai, certains CPAS ont dans 
de rares cas un travail spécifique 
avec ce public.
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Sur ce point, le Comité direc-
teur de la Fédération a souhaité 
sensibiliser les CPAS pour que l’on 
n’en arrive pas à traiter le public 
sanctionné de manière avanta-
geuse par rapport au public clas-
sique des CPAS. En effet, pour le 
Comité directeur il y a lieu d’avoir 
une équité dans le public et ne 
pas, sous prétexte d’une sanction 
ONEm, en arriver à “privilégier” 
ces personnes en faisant avec 
elles des projets spécifiques ou en 
leur accordant une priorité sur les 
contrats “article 60 § 7”.

Certains CPAS (très rares) ont re-
fusé l’octroi du revenu d’intégration 
en motivant ce refus par le manque 
de disponibilité au travail, justifié 
selon eux par la sanction ONEm. 
Le droit ne suit pas du tout ce 
raisonnement. On ne peut refuser 
un revenu d’intégration en fonction 
d’une conduite antérieure à la 
demande du revenu d’intégration.

Autre difficulté des CPAS : il est 
quasi impossible de faire un travail 
avec un public sanctionné qui arrive 
dans les CPAS pour quelques mois.

7. Le PAC est-il efficace ?
Reprenant l’étude du Forem ➌, 
que peut-on en dire ? On ne peut 
nier qu’il y a une “activation” des 
personnes, c’est-à-dire que ces 
personnes doivent bouger et 
elles le font 70 % de fois plus que 
quelqu’un qui n’est pas dans le 
PAC. C’est un point. Mais quel est 
l’effet réel de cette activation ?

Sur l’emploi, par rapport à 
quelqu’un qui n’est pas dans le 
PAC, c’est 8,2 % de plus. On ne 
peut pas parler d’une réussite au 
vu des gros moyens mis en œuvre 
et de l’effet de “bâton” que crée la 
peur de la sanction. Mais surtout 
cela resitue le dossier dans un 
contexte. En Région wallonne, pour 
une offre d’emploi il est établi qu’il 
y a trente-deux demandeurs d’em-
ploi. On ne peut évidemment pas 
imposer par le PAC un contexte 
socioéconomique favorable et le 
plein emploi.

Sur la formation, l’effet est de 

3,3 %. Ici aussi, on peut parler d’un 
échec. D’autant que l’on sait que la 
formation qualifiante est un atout 
pour un emploi durable.

In fine, l’ensemble des CPAS se 
demande alors “tout ça pour ça ?” 
Car il faut bien se rendre compte 
que, outre la catastrophe humaine, 
le surtravail engendré dans les 
CPAS et la charge administrative, 
cela coûte très cher aux institu-
tions locales.

8. Le coût pour les CPAS
En 2007, les CPAS, après déduc-
tion de l’ensemble des subsides, 
avaient déboursé près de 13 
millions d’euros de leur poche (ou 
de celle de la commune). Il était 
intéressant de voir l’évolution en 
seulement un an.

Cette évolution est catastrophique : 
+ 40 %. Le coût net, de la poche 
des CPAS dépasse pour 2008 les 
18 millions. C’est, qui plus est, un 
chiffre à minima. En effet, nous 
ne comprenons pas dans ce coût 

l’ensemble des frais de fonction-
nement.

9. Conclusion
u Les CPAS disent “stop”, il est 
temps de cesser ces gesticula-
tions et d’avoir un PAC qui accom-
pagne réellement les bénéficiaires.

u Le pouvoir fédéral doit assumer 
ses décisions politiques. Et si une 
personne doit être sanctionnée, 
elle doit l’être par une diminution 
des allocations de chômage 
jusqu’au montant du revenu d’in-
tégration mais rester à charge de 
l’ONEm.

u Dans l’attente d’une solution 
structurelle, les CPAS doivent être 
intégralement dédommagés des 
coûts engendrés pour eux par le 
PAC.

On ne peut pas accepter que cette 
politique de sanction devienne une 
forme larvée de régionalisation 
institutionnelle de la sécurité sociale 
et une forme de localisation de 

son financement (voir l’interview de 
Claude Emonts ci-contre). Or, c’est 
bel et bien ce que l’on est obligé de 
constater. Et ce lourd changement 
institutionnel et politique n’a pas en-
core fait l’objet d’un débat démocra-
tique. Nous le dénonçons vivement.

Nous sommes obligés de consta-
ter le peu de cas que l’on fait des 
pouvoirs locaux et, en particulier 
ici, des CPAS, garants de la dignité 
de la personne. Le plus révoltant 
n’est-il finalement pas là ? Le peu 
de cas que l’on fait de la dignité 
humaine dans notre société ? n

➊ L’année passée, nous avions une 
répartition par bureau de l’ONEm. L’ONEm 
ayant modifié ses présentations statistiques, 
il nous est, cette année, impossible de faire 
cette répartition. Nous ne pouvons que le 
regretter.

➋ L’article 60 § 7 est celui qui définit les 
modalités de mise à l’emploi par le CPAS. 
Par extension, on appelle “article 60” un 
emploi de ce type et on désigne même 
souvent de la même manière le travailleur 
occupant ledit poste.

➌ Evaluation de la deuxième phase du 
PAC. Etude réalisée par le Forem avec la 
collaboration méthodologique de l’ULg, 
novembre 2007.
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Nous avons demandé à Claude 
Emonts, président du CPAS de 
Liège mais aussi président de la 
fédération des CPAS wallons, de 
commenter pour nous l’étude que 
son service a consacré aux trans-
ferts entre l’ONEm et les CPAS.

u Que retenez-vous de l’étude 
actualisée présentée par la 
fédération que vous présidez ?
Claude Emonts : 38 % du 
total des chômeurs sanctionnés 
aboutissent chez nous. C’est un 
afflux important pour les CPAS. 
Néanmoins, la première question 
c’est : où sont les autres ? Ensuite, 
nous constatons un allongement 
de la durée des sanctions. Avant 
c’était une moyenne de trois 
mois, on évolue de plus en plus 
vers des sanctions d’un an. On 
ne parle pas ici des exclusions 
définitives. De toute façon, ces 
sanctions temporaires sont des 
cas difficiles : comment aider à 
une réinsertion des personnes en 
transit ? En outre, notre mission 
est de s’occuper des gens au RIS, 
et nous trouvons scandaleux et 
tricheur de nous transférer non 
seulement la charge de travail qui 
correspond à ça, mais aussi la 
charge financière. Selon les CPAS, 
nous casquons de 35 à 50 % du 
revenu de la personne concernée. 
Si l’ONEm estime à un moment 
donné que telle personne doit être 
sanctionnée, il faut que la charge 
de cette sanction soit assurée par 
l’ONEm. Nous dénonçons avec 
fermeté, la duplicité et la tricherie 
qui consiste à nous faire payer une 
partie du revenu d’intégration alors 
que l’ONEm devrait le faire sur 
fonds propres. C’est une localisa-
tion rampante de la pauvreté.

Une localisation rampante 
de la pauvreté

Claude Emonts est le président de la fédération des 
CPAS wallons. Il dénonce fermement la charge finan-
cière transférée aux communes par les sanctions de 
l’ONEm, et voit dans cette mesure un impact psycholo-
gique plutôt qu’une réelle efficacité.

Propos recueillis par 
Gérald Hanotiaux/

u Point de vue chiffres, depuis 
2007, les évolutions sont 
confirmées…
C.E. : Ça s’aggrave. Je trouve 
que quand on parle du taux de 
chômage en Wallonie, on devrait 
avoir un indicateur supplémen-
taire, qui est la somme des 
chômeurs et des revenus d’inté-
gration. Le chiffre total serait un 
bon indicateur de l’amélioration ou 
de l’aggravation de la situation. 
Parce que si on ne regarde que 
le nombre de chômeurs, par un 
mécanisme comme ça, on peut 
améliorer la situation. Si on ajoute 
les revenus d’intégration, ce 
subterfuge-là n’existe plus. Autre 

chose qui est très grave, à mon 
avis, sur le plan de la société, c’est 
que la moitié des sanctionnés sont 
des familles monoparentales.

u D’un point de vue plus phi-
losophique, ou politique, c’est 
quoi le but réel de toutes ces 
mesures ?
C.E. : Diminuer les chiffres du 
chômage et probablement créer 
le sentiment dans la population 
que le politique est très sévère par 
rapport à ce genre de choses. Il y 
a un aspect psychologique qui est 
plus grand que l’efficacité réelle 
des mesures. Il faut que les gens 
se sentent mal dans leur position.

u Le CPAS, étant limité dans 
ses fonds, ne pourrait-il pas 
être tenté de dire : “si vous 
n’avez pas cherché d’emploi 
pour l’ONEm, pour nous ce sont 
les mêmes critères” ?
C.E. : La tentation doit exister 
chez certains, parce que tous les 
présidents de CPAS ne sont pas 
progressistes, hein !

u Vous êtes mandataire 
politique, d’un parti au gouver-
nement depuis plus de 20 ans, 
que faites-vous remonter en 
tant que président de CPAS ?
C.E. : Je suppose que vous avez 
déjà vu le travail de la fédération ! 
Donc moi, je suis président de 
la fédération quand même… Ce 
qu’on fait comme travail, c’est 
justement ça, être le haut-parleur 
des difficultés des gens. Mais doit 
aussi être posée un jour ou l’autre 
l’alternative : ou on rembourse 
à 100 %, au moins à 90 % du 
fédéral, ou le CPAS ne doit plus 
dépendre de la commune. C’est 
une position personnelle, pas une 
position de la fédération, mais 
c’est un débat qui va devoir être 
posé. A quand un Plan Marshall 
pour les CPAS ? n
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CCela fait cinq ans que le plan de 
contrôle des chômeurs est lancé, 
dont le cycle des convocations 
est rythmé par périodes de 12 
ou 16 mois pour les personnes 
ayant obtenu une évaluation 
positive. Si cette dernière leur a 
évité les sanctions de l’ONEm, ces 
personnes -dont la survie dépend 
des allocations de chômage- doi-
vent à nouveau passer par une 
nouvelle procédure de contrôle, 
dans un contexte où il n’y a pas 
davantage de travail disponible. 
Bien au contraire : plus un jour ne 
s’écoule dans ce pays sans l’an-
nonce de nombreux licenciements 
dans les entreprises. Nous avons 
voulu exposer le parcours et les 
impressions d’une chômeuse sur 
ce contrôle. Elle en est déjà à sa 
deuxième procédure.

deuxième convocation. J’ai vécu un 
moment de stress intense, ensuite 
j’ai téléphoné à tous les gens chez 
lesquels je m’étais présentée pour 
mes recherches d’emploi. A ce 
moment-là, on se rend vite compte 
que les gens sont ennuyés de 
devoir envoyer un justificatif. Il faut 
alors les rappeler plusieurs fois, ce 

L’épée de Damoclès 
pendue au plafond de l’ONEm

Nous avons récolté le témoignage d’une chômeuse 
sur les contrôles de l’ONEm. Elle en est déjà à sa 
deuxième procédure. Où l’on voit que la pression ne 
se relâche jamais, même si l’emploi est toujours aux 
abonnés absents.

Propos recueillis par 
Gérald Hanotiaux/

contrôleur, car c’est une personne 
connue pour ses abus verbaux, 
notamment envers les femmes. Je 
fus contrôlée par une jeune fille dont 
j’aurais quasiment pu être la mère. 
Elle avait donc un peu de mal, était 
très sèche et s’est calée dans une 
posture d’autorité. De son point de 
vue, j’imagine que c’est également 
difficile d’être plus jeune que les 
personnes contrôlées. J’ai montré 
mes preuves de recherches d’emploi 
et elle a examiné mon classeur avec 
attention, ce que le précédent n’avait 
même pas fait. Elle a pu voir que je 
cherche du travail et n’en trouve pas, 
mon évaluation fut donc positive.

u Malgré le contact humain 
très négatif, il y a 2 ans, la 
première évaluation fut déjà 
positive. Puisque c’est le travail 
que l’ONEm annonce réaliser, 
que diriez-vous du fait qu’on ait 
évalué votre comportement de 
recherche comme adéquat et 
qu’ensuite on vous convoque 
une nouvelle fois pour vérifier 
la même chose ?
Cela ne m’a strictement rien appris, 
tout simplement. Je savais que 
mon comportement était adéquat. 
Lorsqu’on cherche du travail et 
qu’on n’en trouve pas, on n’a pas 

besoin d’être convoqué comme à 
l’école pour savoir si on a bien fait 
ses devoirs. En l’occurrence, ces 
devoirs, je les avais faits, mais je 
ne comprends pas bien l’intérêt du 
processus, vu le peu d’opportunités 
de travail. L’an dernier j’ai trouvé 
quelques boulots, notamment 
d’animatrice dans des camps d’en-
fants. J’étais payée quatre euros 
de l’heure, vous imaginez ? Après je 
noircissais ma case sur ma carte 
de l’ONEm et je recevais la même 
chose qu’au chômage. Sauf que je 
m’occupais d’enfants et menais un 
travail assez fatigant, sous contrat 
précaire en plus.

Dans ma vie, j’ai eu une période 
assez difficile, avec une série d’inci-
dents en chaîne. Ce fut une période 
un peu atomique où je n’ai pu que 
survivre, et j’ai fait du mieux que j’ai 
pu. C’est à ce moment que mon 
lien avec mon réseau professionnel 
s’est rompu. A présent je me rends 
compte qu’on ne pardonne pas 
un passage comme ça, je le paie 
encore très cher aujourd’hui. Mais 
je ne dois pas être la seule à qui 
cela arrive, un problème de santé, 
des décès en série dans votre en-
tourage, la vie peut parfois frapper 
dur, et puis comment enchaîner ? 

Cela ne m'a stricte-
ment rien appris, tout 
simplement.

“
u Vous venez de vivre un 
nouvel entretien de contrôle 
de votre comportement de 
recherche d’emploi. Etant 
donné le caractère particu-
lièrement éprouvant de votre 
premier contrôle, pouvez-vous 
décrire vos sentiments lors 
de la réception de la lettre de 
convocation de l’ONEm ?
Mes sentiments étaient mêlés. Vu 
qu’humainement ce fut atroce la 
première fois, forcément la peur 
était au rendez-vous lors de la 

qui est vraiment très désagréable, 
pour la chômeuse comme d’ailleurs 
pour les employeurs. Par ailleurs, 
à la crainte de repasser sur le gril 
s’ajoute une espèce de culpabilité 
de ne pas avoir trouvé d’emploi, on 
prend conscience de l’écoulement 
d’un an et demi sans que la situa-
tion personnelle n’ait changé.

u Concrètement, à l’ONEm que 
s’est-il passé ?
J’ai commencé par demander à 
ne plus être reçue par le même 
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C’est difficile de remonter sur les 
wagons, on ne vous attend pas. J’ai 
dépassé les quarante ans. Les gens 
sont très suspicieux envers une 
femme de quarante ans qui vient 
chercher du travail et n’en a pas 
eu de fixe depuis quelques années, 
dont le parcours professionnel a été 
erratique, avec des petits boulots 
par-ci, des remplacements par-là. 
Il doit y en avoir d’autres dans des 
situations difficiles, comme moi. Je 
ne tiens pas à me plaindre. J’ai eu 

des problèmes et je suis 
reconnaissante d’être 
dans un pays où un sys-
tème social m’a protégée 
d’être complètement à la 
rue. Mais en attendant il 
faudrait que tout le monde 
comprenne qu’entre deux 
contrôles le demandeur 
d’emploi ne roule pas sur 
l’or !

u Précisément, com-
ment assurez-vous 
financièrement votre 

quotidien ?
Je vis avec 1.000 euros par mois. 
Il se trouve que j‘ai acheté mon 
logement à la mort de mes pa-
rents, une chance qui m’a permis 
de passer entre les mailles du filet. 
De ce logement je sous-loue une 
partie, ce qui aide à mon rembour-
sement, mais ma part reste de 
500 euros. Pour vivre, il me reste 
donc 500 euros par mois, avec 
un enfant dont il faut assurer la 
scolarité, les frais d’habillement, 
de nourriture, etc. C’est ma réalité 
économique, ce sont des chiffres. 
On trouve des combines, courses 
au marché, vêtements d’occa-
sions. J’ai beaucoup de gratitude 
envers le système social, mais ➔
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A

La Fédération bruxelloise des organismes 
d’insertion socioprofessionnelle épingle les 
conséquences de la chasse aux chômeurs 
sur les organismes de formation.

La Fédération bruxelloise des organismes 
d’insertion socioprofessionnelle (FeBISP) 
appelle à une réforme de la politique 
d’activation des chômeurs. Cette fédération 
regroupe de nombreux acteurs de terrain : 
missions locales, centres de formation, 
ateliers de formation par le travail,… Ses 
membres aident, chaque jour, les deman-
deurs d’emploi bruxellois peu qualifiés à 
trouver du travail via des actions d’orien-
tation professionnelle, des formations et 
de l’accompagnement. En tant que profes-
sionnels de l’insertion socioprofessionnelle, 
ils sont confrontés quotidiennement aux 
problèmes engendrés par la politique d’acti-
vation des chômeurs.

Dans un document paru en mars de cette 
année, intitulé “Accompagnement et suivi 
actif des chômeurs : du parcours d’insertion 
au parcours d’obstacles”, la FeBISP détaille 
les conséquences de cette politique sur le 
travail des organismes d’insertion sociopro-
fessionnelle (OISP) et expose quatre axes 
principaux de revendications :

1/Séparer clairement les fonctions de 
contrôle et d’accompagnement des deman-
deurs d’emploi en supprimant, entre autres, 
le contrat d’activation de l’ONEm. Le rôle 
de l’ONEm est de vérifier que le demandeur 
d’emploi cherche du travail mais pas de dé-
terminer quelles démarches il doit effectuer 
pour y arriver.

2/Clarifier la complémentarité entre les 
missions locales et les antennes d’Actiris. 
Les agents des antennes d’Actiris doivent 
retrouver un rôle d’accompagnement et 

assurer eux-mêmes des actions d’aide à la 
recherche d’emploi.

3/Accroître les capacités d’action des 
OISP pour garantir un accompagnement de 
qualité. Exiger des demandeurs d’emploi 
de suivre des formations ou autres actions 
ne fait qu’accroître les listes d’attente si le 
volume de ces actions reste inchangé.

4/Accroître la création d’emplois durables et 
de qualité. L’activation des chômeurs n’a de 
sens que s’il existe du travail en suffisance. 
Or, actuellement à Bruxelles, c’est loin d’être 
le cas.

(Extrait du communiqué de presse de la FeBISP. Le titre est 
de la rédaction.)

Le détail des propositions se trouve dans la note, disponible 
sur le site internet de la fédération : http://www.febisp.be/
view/fr/ISP/ChantiersISP/Activation_chomeurs/activ_bis. 
html

Febisp: supprimer le contrat d’activation de l’ONEm

si on le supprime ce sera une 
catastrophe. Je serais exclue de 
tout le système social. Plus de 
revenus, plus de mutuelle. D’autres 
ont la chance de rentrer dans les 
critères d’admission au CPAS, mais 
c’est changer une béquille pour 
une autre, et qui plus est peut-être 
encore plus addictive quand on 
y reçoit un abonnement pour les 
transports, le remboursement de 
frais médicaux, médicaments, etc.

Je tiens à dire que j’en ai cher-
ché du travail, intensivement. Je 
me suis d’ailleurs trouvée dans 
des plans des plus ahurissants, 
totalement abusifs, du genre : 
“faites deux mois à l’essai sans 
solde et on verra après”. C’était 
un tiers-temps où il y avait plus de 
100 candidats, pour lequel ils n’ont 
finalement gardé que les gens qui 
avaient deux diplômes universi-
taires et trois ans d’expérience 
dans le domaine. Forcément, 
avec des critères pareils mes 
chances sont maigres. Et dans ces 
moments-là, dans les corridors où 

l’on attend au milieu des autres, on 
se rend compte du nombre de can-
didats pour chaque proposition de 
travail. Même si quelques fois j’ai 
été retenue dans les dix derniers, 
je ne franchis pas la sélection 
finale. De plus, chaque année des 
étudiants tout frais sortent des 
écoles avec les mêmes qualifica-
tions que moi.

Pour faire avaler leurs plans, les 
partis disent aux travailleurs que 
les chômeurs profitent, mais 
tout de même, ce n’est pas très 
drôle de vivre avec 1.000 euros 
par mois. Vraiment pas drôle. 
Pas question d’aller manger au 
restaurant. Si on accompagne 
des amis, on mange avant et on 
ne prend qu’un verre ! Il faut sans 
cesse gérer le malaise social 
avec les autres. On se rend bien 
compte, qu’on est en dessous de 
la moyenne. De plus, dans ton 
entourage, lorsque tu dis encore 
et encore que tu n’as pas de 
travail, les gens ont le sentiment 
que quelque chose ne va pas 

avec toi. Moi je suis active, j’ai fait 
quelques formations, pour rester à 
jour en informatique par exemple, 
je fais du bénévolat. Ah çà, des 
bénévoles on en cherche partout : 
les festivals, les manifestations 
sociales et culturelles, etc. Alors 
on participe pour rester actif, puis 
dans l’espoir que si un poste se 
libère, vous serez sur le coup. Mais 
les postes, ceux qui les ont les gar-
dent, si toutefois on n’en supprime 
pas en sus. Il y a même parfois un 
petit mépris des bénévoles : si tu 
l’as fait gratuitement, pourquoi te 
payerait-on après ?

u Après ce deuxième entretien 
de contrôle, vous pensez au 
suivant, programmé pour dans 
seize mois ?
Oui, déjà ! C’est l’horreur parce 
qu’en se séparant de moi, la 
contrôleuse m’a dit : “A dans un 
an et demi” ! J’ai bien entendu 
répondu que j’espérais que non, 
mais cette phrase est là, comme 
un couperet, telle une épée de Da-
moclès sans cesse au-dessus de la 

➔ tête. On ne se fait aucune illusion, 
ni elle ni moi, sur la situation de 
l’emploi. Avec le temps qui passe, 
j’ai de moins en moins de chances 
de trouver un travail et la situation 
du monde du travail actuel ne va 
pas s’améliorer.

Pour finir, je dirais que les contrôles 
cassent l’estime de soi de toute 
une partie de la population déjà fra-
gilisée. Il faut penser à la fracture 
sociale que créent les exclusions. 
Le système social profite à tous 
et permet à tous les citoyens 
de vivre dans un environnement 
sécurisé. Irons-nous vers un ordre à 
l’américaine où les clochards sont 
innombrables et où il faut se barri-
cader dans des logements parce 
que le vol est devenu moyen de 
subsistance ? Où seule une partie 
de la population a accès aux soins 
de santé ? J’espère que non. Ces 
contrôles ne sont en tout cas pas 
faits pour que les gens se sentent 
mieux par rapport à eux-mêmes. 
On n’est pas prêt de s’épanouir 
avec cette politique-là… n
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AAprès 5 années d’application du 
plan de contrôle des chômeurs, 
au-delà des sanctions directes 
pour les individus au chômage, une 
série de conséquences secon-
daires s’abattent par effet domino 
sur divers secteurs de la société 
belge, au sein du monde du travail 
comme de l’aide sociale. Nous 
avons voulu réaliser un coup de 
projecteur sur un autre maillon de 
la chaîne, le secteur de la forma-
tion en Belgique.

Comme cela était prévisible dès 
le départ, si le fait de forcer les 
gens à s’agiter dans tous les sens 
a une conséquence appréciable 
sur la mise en concurrence des 
travailleurs entre eux et des 
travailleurs avec les prétendants au 
travail, il a aussi un effet sur la qua-
lité du travail des professionnels de 
la formation.

Dans la précipitation, les chômeurs 
se retrouvent parfois inscrits à des 

formations non adaptées à leur 
profil, ou ne les intéressant pas 
réellement. Par ailleurs, les de-
mandes envers les travailleurs so-
ciaux des organismes de formation 
représentent des changements en 
termes de volume de travail mais 
également en termes de contenu, 
souvent orienté vers les exigences 
irrationnelles de l’ONEm.

Former ou aider
Comme l’expose la FeBISP (Fédé-
ration Bruxelloise des organismes 

La formation souffre 
du contrôle des chômeurs

d’Insertion Socio-Professionnelle), 
dans une note récente (cf. page 
42), “les professionnels de 
l’insertion socioprofessionnelle 
ont le sentiment que leur mission 
de base évolue. Il ne s’agit plus 
d’accompagner une personne 
dans un parcours d’insertion mais 
de l’aider à préserver son droit 
aux allocations de chômage. Les 
conseillers des missions locales 
constatent un glissement de leur 
fonction : ils ont le sentiment de 
devenir des écrivains publics de 

l’emploi, cantonnés à la rédaction 
“à la chaîne” de CV, de lettres de 
candidature suite aux contenus 
des contrats ONEm ou des CPP et 
au relais des agents des antennes 
d’Actiris.” ➊

Afin d’illustrer le problème, nous 
avons pu discuter avec les tra-
vailleurs d’un maillon plus qu’im-
portant de la formation en Région 
bruxelloise, l’alphabétisation, dont 
le public est forcément parmi les 
plus fragilisés socialement ➋. 

Les professionnels de la formation sont aussi concer-
nés par le plan de contrôle des chômeurs : le public 
démotivé, les choix de formation erronés, une charge 
administrative nouvelle ont transformé le travail 
d’un secteur à qui l’on n’a rien demandé.

Propos recueillis par 
Gérald Hanotiaux/

➔
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Le Collectif Alpha est composé 
de trois centres de formation, 
avec pour chaque lieu un service 
d’accueil qui reçoit les gens en 
première ligne et effectue le travail 
administratif pour Actiris, Bruxelles-
Formation, etc., ainsi que le suivi 
de l’insertion socioprofessionnelle 
(ISP). Chaque centre de formation 
travaille avec 200-250 personnes 
par jour, dont une partie ont des 
contrats de formation. Par rapport 
à d’autres lieux, le Collectif n’est 
pas un centre spécifiquement ISP. 
Voici une petite sélection de témoi-
gnages de ces travailleurs sociaux.

Modification de la 
quantité de travail
Une part importante des tâches 
assurées par les travailleurs 
sociaux du Collectif Alpha consiste 
en l’accueil des personnes, mais 
aujourd’hui la nature du travail prin-
cipal a changé. Une travailleuse ex-
pose : “J’ai un horaire de 32 heures 
par semaine et plus de 50 % de ce 
temps est à présent consacré à de 
l’administratif. Il y a énormément 
de documents à compléter pour 
les syndicats, pour Actiris ou pour 
l’ONEm, mais en plus de tous ces 
documents, il y a à présent une 
série invraisemblable de courriers 
à faire pour les gens. Ils subissent 
d’énormes pressions et, forcément 
vu notre public, ils ne comprennent 
pas toujours ce qu’on leur envoie. 
Alors qu’ils sont en processus 
d’alphabétisation, ils doivent se 
constituer des dossiers avec des 
preuves de recherche d’emploi, 
des lettres de sollicitation. C’est 
nous qui devons constituer ces 
dossiers avec eux”.

Un autre travailleur poursuit : “Oui, 
les gens subissent de plus en plus 
de pressions de l’ONEm, ou même 
d’ailleurs des CPAS. Parfois les 
gens viennent nous voir car ils ne 
reçoivent plus leurs allocations 
de chômage, nous devons alors 
enquêter auprès des syndicats, de 
l’ONEm, et cela prend énormément 
de temps. Nous n’arrivons parfois 
pas à joindre ces organismes 
pendant plusieurs jours, et les ré-
ponses prennent parfois plusieurs 
semaines à arriver. Pendant ce 

temps la personne est sans reve-
nu, comment voulez-vous qu’elle se 
consacre à sa formation ? Ensuite 
les personnes passent au contrôle 
et alors qu’elles pensaient disposer 
d’un accompagnement lors de ce-
lui-ci, il n’y en a aucun. Du fait qu’ils 
sont analphabètes, l’ONEm leur fait 
signer des documents sans qu’ils 
ne sachent ce qui y est inscrit. 
C’est bien entendu scandaleux. En-
suite, le travail de suivi du ‘contrat’ 
signé avec l’ONEm nous incombe 
également. J’ai ici sous les yeux un 
exemple de contrat d’un monsieur 
qui a été convoqué au contrôle. Je 
lui avais fait une attestation selon 
laquelle il suivait les cours ici, et 
voilà avec quoi il est revenu : un 
contrat avec toutes ces choses à 
faire, pour lesquelles je vais devoir 
travailler avec lui”.

avons plus de chômeurs complets 
indemnisés qu’avant, ainsi que 
davantage de personnes engagées 
par contrainte dans un processus 
de contrat avec Bruxelles-For-
mation, pour que leur démarche 
soit reconnue par les organismes 
de chômage. Les gens sont en 
recherche de justificatifs de leurs 
activités, et de dispenses. Certains 
viennent aussi parce que suivre 
une formation est inscrit dans leur 
contrat de sanction rédigé par le 
contrôleur”.

Une travailleuse sociale de Molen-
beek poursuit : “Un exemple qui 
fut extrêmement clair pour nous 
eut lieu dans un groupe de Belges 
francophones en formation. Avant, 
elles venaient deux ou trois fois 
par semaine mais il y a eu une 

au quotidien, mais en tout cas au 
cours elle n’avance pas car elle 
est toujours occupée à courir dans 
tous les sens ! C’est comme si les 
gens ne savaient pas de quoi ils 
ont besoin. Ce sont des gens, avec 
toutes leurs difficultés, capables 
d’élever une famille, de suivre leurs 
cours, etc. Je suis souvent pleine 
d’admiration face à leur volonté 
d’apprendre à lire et écrire malgré 
leur situation. Ce système est 
totalement infantilisant et déstruc-
turant”.

Enrôlés dans le processus 
de contrôle
Alors que ces travailleurs sociaux 
ne sont nullement mandatés pour 
ce rôle, ils doivent se renseigner 
sur les procédures administratives 
mises en place par l’ONEm. Au 
sujet du plan de contrôle : “On 
l’apprend au fur et à mesure 
selon les situations. On cherche, 
on tombe sur un texte et on le lit 
pour voir ce qu’il en est. J’essaie 
d’avoir un maximum d’information 
mais connaître toutes les règles de 
l’organisme de paiement, d’Actiris 
et de l’ONEm, je ne peux pas, 
ce n’est pas possible. Suivant la 
situation j’essaie de suivre la 
règle, mais on se rend compte 
que c’est adaptable suivant les 
cas, parfois même suivant les 
communes. Même dans deux 
bureaux du même syndicat on 
va nous donner des positions 
différentes. On ne s’y retrouve 
pas et on n’a pas le temps de 
tout comprendre”.

Un travailleur illustre bien le rôle 
prépondérant de la peur dans le 
fonctionnement de ce système 
de contrôle, ainsi que les volon-
tés de transformation progres-
sive de tous les secteurs de la 
société en serviteurs du système 
de l’État social actif. “De manière 
générale, dès qu’il y a un lien 
à faire avec l’ONEm, c’est le 
stress ! Ils ne comprennent pas 
le papier, mais il ne faut pas 
croire que les gens sont igno-
rants de tout, ils savent bien ce 
que l’ONEm veut faire d’eux. Ils 
comprennent assez justement 
que ça ne sert pas à grand-

➔

Je dois, je dois, 
je dois… 
Mais je dois quoi? 

“
telle pression sur ces personnes 
qu’elles se sont mises à courir, ab-
solument n’importe où, dans tous 
les sens. Cela me donnait vraiment 
l’impression de poules auxquelles 
on aurait coupé la tête et qui 
couraient dans le désordre, sans 
but. Je dois je dois je dois… Mais 
je dois quoi ? Et finalement elles 
ne venaient plus au cours, c’est à 
ce moment-là que j’ai vraiment été 
interpellée par ce qui se passait”.

Dans une autre commune bruxel-
loise : “J’ai un exemple concret 
d’une dame qui n’avait pas de 
contrat de formation. Le syndicat 
lui a demandé le contrat de for-
mation, j’écris donc un courrier en 
disant qu’on n’a pas contractualisé 
sa formation mais qu’elle suit bien 
les cours. Eh bien maintenant elle 
est obligée de faire des travaux en 
ALE (Agence Locale pour l’Emploi) 
en plus de ses cours. Je ne sais 
pas comment cette dame s’en sort 

Modification de la qualité 
du travail

Lorsque les gens doivent s’agiter 
sous peine de perdre les moyens 
de subvenir aux besoins primaires 
tels que le logement et la nourri-
ture, forcément ils s’agitent. En 
conséquence, les travailleurs ont 
constaté des modifications dans 
les motivations des personnes 
se présentant au Collectif Alpha. 
“Dans l’évolution du type de 
population, il y a de plus en plus 
de gens qui viennent en formation 
parce qu’ils sont obligés. Ils se 
sentent obligés. Il ne s’agit plus 
d’une démarche volontaire et on 
voit de plus en plus de jeunes qui 
ne viennent que pour ça. Et le 
phénomène est sans doute encore 
nettement plus marqué dans 
d’autres domaines de formation, 
où les gens s’inscrivent puis ne 
viennent pas, ou alors juste le 
premier jour. Nous avons constaté 
dans nos statistiques que nous 
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chose, si ce n’est à satisfaire les 
statistiques de l’administration et 
sûrement pas leur situation et leur 
projet personnel qui est, rappelons-
le, d’apprendre dans un premier 
temps le français pour trouver 
un emploi ou une formation. Il 
n’y a souvent carrément aucune 
logique de continuité, parfois 
même le facilitateur demande à la 
personne ce qu’elle fait là. C’est du 
pur bureaucratique administratif, 
personne ne sait pourquoi il faut le 
faire, mais ils le font. Et en ce qui 
concerne notre travail, même si on 
ne veut pas le contrôle social, si on 
ne veut pas de ce système, nous 
sommes soumis à des éléments 
extérieurs, des décisions qui nous 
dépassent et nous intègrent mal-
gré notre volonté dans le proces-
sus. Quand ça touche à l’argent et 
aux moyens de subsistance, on ne 
peut pas se permettre de ne pas 
prendre une décision, qu’on essaie 
d’être la plus juste. Il nous arrive 
de conseiller aux gens d’accomplir 
des actes totalement absurdes, 

car on sait que les conséquences 
peuvent être lourdes”.

Du respect s’il-vous-plaît
Par ces quelques paroles de 
travailleurs de terrain, nous 
constatons qu’avec sa politique 
le gouvernement déstructure en 
chaîne tous les secteurs de la 
société. Sans aucune consultation 
des acteurs de première ligne sur 
les conséquences prévisibles pour 
leur travail et les personnes qui en 
bénéficient. Le mépris est total. 
Le sentiment est très net pour ces 
acteurs de formation de ne pas 
être reconnu comme profession-
nel dans ce secteur. Cela donne 
l’impression aux travailleurs que 
les autorités n’accordent aucune 
confiance en la qualité du travail, 
qui est pourtant bien réelle.

Laissons les mots de conclusion 
aux coordinatrices du Collectif 
Alpha : “Notre revendication princi-
pale, elle est propre à notre public : 
que le temps d’apprentissage soit 

respecté ! C’est extrêmement im-
portant. On n’évolue pas en Alpha 
comme on évolue en formation 
post-universitaire de trois mois. Si 
on a la chance que les gens puis-
sent rentrer dans ce parcours, on 
doit leur laisser le temps d’évoluer 
à leur rythme et dans de bonnes 
conditions. On ne peut demander 
à des gens qui sont en formation 
intensive de s’agiter par ailleurs. 
Avec ce système, c’est toute la 
société belge qui est tirée vers le 
bas. Rien que le fait d’avoir une 
relation contractuelle avec des 
gens qui ont difficilement accès 
à l’écriture et à la lecture, c’est 
vraiment inacceptable.

Par ailleurs, nous avons relevé un 
constat : finalement les gens qui 
sont dans cette situation et sont 
en formation sont encore relative-
ment bien protégés par rapport à 
d’autres personnes qui ne sont pas 
en formation, parce qu’elles bénéfi-
cient du support des équipes d’ac-
cueil. Mais il est très clair que c’est 

ce public-là, déjà plus fragile, qui 
se trouve en situation de précarité 
accrue. Nous avons l’impression 
de devoir rappeler au gouverne-
ment que nous sommes loin d’être 
en situation de plein emploi, où 
tout le monde aurait sa place dans 
un système qui valorise le travail. 
Dans une situation comme la nôtre, 
on ne peut imaginer un tel rouleau 
compresseur, une telle machinerie 
de l’exclusion à l’attention des 
plus faibles de notre société. C’est 
vraiment inenvisageable, et pour-
tant ça a lieu, presque sans que 
personne ne réagisse”. n

➊ ‘Accompagnement et suivi actif des chô-
meurs : du parcours d’insertion au parcours 
d’obstacles’. Note de position de la FeBISP 
sur la politique d’activation des chômeurs, 
mars 2009, p.11.

➋ Les éléments et propos reproduits ici 
ont été recueillis auprès d’Ann Resseler et 
d’Anne Loontjens, coordinatrices du Collectif 
Alpha et des travailleurs sociaux respon-
sables de l’accueil et de la guidance : Sandra 
Sdao à Forest, Dominic Lauthe et Sandrine 
Francotte à Molenbeek et Claude Fievez à 
Saint-Gilles.
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223 mars, 13h00, entrée du Centre 
culturel d’Auderghem. Il pleut 
comme un lundi. Des lycéens 
s’attroupent sous l’auvent, en atten-
dant leurs profs, peu à peu rejoints 
par des groupes d’adultes dans 
le sillage de leur “coach”. Ceux-là 
sont manifestement des chômeurs, 
l’autre public captif venu écouter 
la bonne parole. C’est que le “One 
Job Show” fait aujourd’hui arrêt 
dans la commune.

Cela fait des mois que ce barnum, 
censé “briefer et booster” les 
(futurs) demandeurs d’emploi dans 
la quête du Saint Graal, tourne en 
Communauté française ➊.

A la lecture de la promo diffusée 
sur le net, un détail de l’histoire 
(si l’on ose dire) a retenu notre 
attention : le metteur en scène 
s’appelle… Gilles Daoust. Un nom 
qui rappelle quelque chose. Et, de 
fait, à la production, on retrouve 
son père, Jean-Claude, fondateur 
d’une des plus grosses boîtes 
d’intérim en Belgique et jusqu’il y a 
peu président de la FEB.

Un partenariat et une filiation an-
noncés sans complexes comme un 
must dans le “plan com” de cette 
initiative… relayée par Actiris. Un 
organisme qui reste jusqu’à preuve 
du contraire un service public, 
censé garder une neutralité de bon 
aloi entre représentants des tra-
vailleurs et banc patronal. Dans le 
genre confusion des rôles (c’est le 
mot) et des genres, on a rarement 
fait mieux.

Marché du travail, 
ton univers impitoyable…
Pour le reste, pas grand-chose à 

One Job Show : un mauvais 
sketch où on rit… jaune !

Quand Actiris “coache” ses chômeurs, sponsorisé 
par la S.A. Daoust père et fils, cela donne le “One job 
show” qui se veut un spectacle humoristique sur la 
quête d’un emploi. Mais on y ressasse les clichés les 
plus éculés.

Denis Desbonnet
Animateur au Collectif Solidarité Contre l’Exclusion/

dire de ce grand guignol : much 
ado about nothing…. 

Un chauffeur de salle à la gueule 
de l’emploi, style gendre idéal, 
entre Jean-Louis Lahaye et Thomas 
Vanhamme, et à l’abattage d’un 
démonstrateur de foire commer-
ciale (“Vous êtes formidables, vous 
êtes motivés, une salle super-
chaude”, “chercher un job doit être 
un plaisir ! ”, “durant votre stage 
d’attente, surtout, n’attendez pas, 
bougez-vous !”).

Avec un réel bagout, il décline 
les mille et une choses à savoir 
et - ne pas - faire pour réussir 
dans la grande compétition pour 
l’emploi : arriver bien à l’avance à 
l’entretien d’embauche, proscrire 
les chemises claires (rapport 
aux auréoles sous les bras dans 
ce contexte stressant – waf, 
waf, qu’est-ce qu’on s’esclaffe), 
éteindre son GSM, chosir un autre 
alias que “grosse cochonne” (sic) 
pour son mail de candidature, ou 
encore ne pas se saper comme 
un pingouin pour essayer d’être 
classique…

Véritable homme-orchestre, il 
annonce, commente et fait les 

transitions entre trois “pseudo-im-
pros” : dans les faits, des sketches 
“édifiants” sur un scénario archi-
rodé.

Humour (faux) cul…
Jeu insipide des deux autres 
acteurs, décor archi-minimaliste (le 
bureau de la recruteuse de choc 
– executive woman et beurette, 
comme il se doit), mise en scène 
inexistante, “pitch” d’une prévisi-
bilité affligeante… tout est digne 
d’une sitcom à petit budget. Evi-
demment, les jeunes bien propres 
sur eux adorent.

On aura ainsi droit successivement 
au jeune prol’en baskets et cas-
quette de rappeur (et de travers), 
qui s’assied sur l’accoudoir du 
fauteuil, chique, sort un torchon 
de sa poche en guise de c.v., et 
annonce d’emblée qu’il cherche un 
job facile. Puis au candidat idéal… 
sur papier, mais qui se révèle 
à l’autopsie un psycho-rigide, 
maniaque et prétentieux… Et enfin 
(tatatataaaa…, on ne s’y attendait 
pas à celui-là), au jeune cadre 
dynamique et cool, quoiqu’un peu 
stressé par la situation, dont on 
devine d’emblée qu’il va décrocher 
la timbale.

Le tout, entrelardé d’interludes 
animés par notre Richard Ruben 
du pauvre, qui fait mouche auprès 
d’un public facile et conquis 
d’avance de jeunes très Bruxelles 
Sud-Est. Vannes sur les blondes et 
allusions salaces - toujours assor-
ties d’excuses, sur le mode “Oups, 
I did it again !” et compensées par 
des propos fastidieux suant le 
politiquement correct.

Cerise blette sur ce gâteau rance, 
un tunnel de dix minutes où l’on 
se farcit sur écran géant François 
l’Embrouille, jouant en caméra 
cachée au recruteur bête, grossier 
et harceleur (une scène particu-
lièrement vulgaire avec une jeune 
candidate qu’il importune, limite pe-
loteur). Décidément, chez Daoust 
and son, l’humour est autant de 
qualité que l’emploi… ONEm ou on 
n’aime pas, mais rien de tel pour 
emballer le produit pas très frais.

… mais vrais préjugés
Quant au “fond”… on le touche 
vraiment, avec des sentences du 
style : “la vie c’est comme le rhum 
coca : trois tiers. 1/3 boulot, 1/3 
votre femme (même si elle est 
chiante) et vos enfants (même 
s’ils vous pompent), 1/3 sommeil” 
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(resic). Voilà une intéressante 
adaptation du métro/boulot/dodo 
dénoncé par les soixante-huitards 
ou des “trois fois huit heures” pour 
lesquelles le mouvement ouvrier 
a versé son sang… A part qu’ici, 
apparemment, les loisirs, ce troi-
sième tiers si chèrement arraché, 
se résument à la famille, aussi 
pénible et contrainte soit-elle dans 
le monde selon Daoust.

Bref, on baigne allègrement dans le 
cliché (les filles sont toutes affublées 
d’un sac Delvaux, à l’écouter), voire 
le stigmate… Heureusement que 
d’entrée de jeu, notre “entertainer” 
nous a avertis que les stéréotypes, 
“c’est pas beau, mais c’est inévi-
table” et qu’il faut donc s’y confor-
mer si on veut avoir sa chance.

Avec toutefois, en guise de 
“remords”, une nouvelle couche 
de bons sentiments sur “le 
respect de la différence”, débités 
sur le mode : “faites comme si, 
pliez-vous aux codes et aux faux-
semblants… mais affirmez-vous, 
soyez quand même vous-mêmes !” 
Le tout lourdement appuyé de 
fines allusions à sa propre claudi-
cation, érigée en argument d’auto-
rité, laissant clairement entendre : 

“regardez-moi, j’assume pas, là, 
j’assure pas ?” Le sommet du 
double discours et de l’injonction 
paradoxale, asséné à des jeunes 
en mal de repères…

Il est vrai aussi qu’un des chevaux 
de bataille d’Actiris n’est autre que 
cette “diversité” tant vantée… dont 
un auteur américain iconoclaste 
rappelle qu’il est parfaitement com-
patible avec le néolibéralisme, et 
lui donne même un p’tit air sympa 
et progressiste. ➋ 

Triste topic…
Plus fondamentalement, tout au 
long de ce show piteux et obs-
cène, on peut lire en sous-texte : 
“Chômeurs, jeunes sortant des 
études… l’emploi de l’avenir, c’est 
l’intérim ! Soyez entreprenants/
eriaux et, surtout… flexibles, et le 
destin vous sourira”.

La méthode Coué (et Cauet pour 
l’animateur), tentant de convaincre 
le jeune frais émoulu de son cursus 
que “certes il y a la crise” (on a 
eu droit à une petit couplet sur 
le thème), mais qu’“on continue 
à embaucher”, surtout dans les 
fameuses “fonctions critiques” et, 
cela va de soi, “surtout dans les 

pme”. Et que donc… “tout dépend 
de toi !” Ben tiens.
Le simulacre de débat avec la 
salle clôturant cette grand-messe 
consensuelle a été à l’image du 
spectacle : nul et factice. Seule 
une “coacheuse” (naguère figure 
connue de la gauche bruxelloise) a 
osé une parole discordante, rele-
vant la vacuité d’un spectacle qui 
n’offre pas l’ombre d’une réponse 
aux vraies questions - et aux vrais 
problèmes - de ses ouailles. Mais, 
face à un public majoritaire de 
teenagers enchantés de cette sor-
tie “divertissante” sur le mode “Job 
Academy”, c’était peine perdue.

Rideau, et retour à un quotidien de 
grisaille pour les exclus, à l’image 
du temps de (chômeur mais pas) 
chien qui nous attend dehors.

A qui c’est qu’on dit merci ? Au 
généreux sponsor et producteur, 
ou au pourvoyeur de public ? n

➊ Lors de la représentation précédente, 
nous avons eu le témoignage outré de 
personnes qu’Actiris avait quasi forcées à y 
assister. Par peur d’un “four”, on avait rempli 
la salle de classes entières d’étudiants. 
Résultat, les sans-emploi se sont déplacées 
pour rien et n’ont même pas eu droit à une 
attestation de présence.

➋ “La diversité contre l’égalité”, Walter 
Benn Michaels, Editions Raisons d’Agir.

Jean-Olivier Collinet, 
le démonstrateur 

du "One Job Show", 
en pleine action.
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CCe ne sont point les superlatifs qui 
ont manqué pour qualifier l’accord 
intervenu lors du G20 de Londres, 
le 2 avril dernier. Tandis que la 
chancelière allemande Angela 
Merkel saluait la conclusion d’un 
“compromis historique pour une 
crise exceptionnelle”, le Premier 
ministre britannique Gordon Brown 
n’hésitait pas, quant à lui, à annon-
cer l’avènement d’un “nouvel ordre 
mondial” à l’issue de la conférence 
internationale. 

Écran de fumée rhétorique ou 
signes d’un véritable tournant 
idéologique ? A notre avis, la réalité 
penche sérieusement du côté de 
la première hypothèse. Certes, le 
communiqué du G20 est moins 
marqué par la litanie néolibérale 
que les déclarations qui concluent 
habituellement les sommets inter-
nationaux – G8 en tête. En effet, 
celui-ci laisse présager un monde 
plus équitable : “la croissance, pour 
être durable, doit être partagée” ; 
“Nous sommes déterminés à 
établir les bases d’une économie 
mondiale juste et durable”  ; ou 
encore, “Nous nous engageons 
à soutenir tous ceux qui sont 
touchés en créant des emplois 
et en adoptant des mesures pour 
soutenir les revenus”. 

Ceci étant, une analyse plus appro-
fondie des mesures proposées par 

le G20 pour refonder le système 
financier international entache sé-
rieusement l’habillage progressiste 
dans lequel ce dernier s’est drapé. 

La réalité derrière le coup 
médiatique du G20
Le G20 propose cinq remèdes 
pour sortir de la crise actuelle. Le 
premier concerne la relance de 
l’économie mondiale. A ce sujet, 
le chiffre impressionnant de 5.000 
milliards de dollars pour enrayer la 
récession globale a été annoncé 
par les leaders du G20. Cependant, 
ce montant ne constitue pas des 
ressources additionnelles, mais plu-
tôt la simple comptabilisation des 
différents programmes nationaux 
de relance prévus par les pays du 
G20. Donc, rien de nouveau.
 
Le renforcement de la supervision 
financière est le deuxième axe du 
plan d’action du G20. Ici, l’accent 
mis sur l’extension du contrôle 
prudentiel à l’ensemble des 

institutions financières (y compris 
les fonds spéculatifs), instru-
ments et marchés présentant une 
“importance systémique” constitue 
une avancée. De même, l’accord 
visant à limiter les effets de levier 
et à contraindre les banques à se 
doter de “coussins” de capitaux 
en période de croissance – dans 
lesquels elles puiseront pendant la 
phase descendante du cycle – est 
positif. Reste cependant à voir si 
ces mots d’ordre généraux seront 
suivis d’effets. 

Mais, le point le plus problématique 
concerne les engagements relatifs 
à la lutte contre les territoires non 
coopératifs sur le plan bancaire et 
fiscal. En effet, dans ce domaine, 
l’approche privilégiée par le G20 – 
fondée sur les critères de l’OCDE 
(voir l’article de François Gobbe 
qui suit celui-ci) – est incomplète 
à plus d’un titre. Tout d’abord, elle 
contraint uniquement les paradis 
fiscaux à l’échange d’information 

“à la demande”, et non de façon 
automatique (comme le prévoit, 
par exemple, la directive euro-
péenne sur l’épargne). Une telle 
approche implique que la demande 
d’informations fiscales ne puisse 
être rencontrée que si la fraude 
fiscale est prouvée. Autrement dit, 
il revient à l’autorité publique qui 
établit une demande de renseigne-
ments de la motiver et de donner 
suffisamment d’éléments fondés 
et détaillés, “sous peine de voir 
la demande refusée” ➊ . Inutile 
de préciser qu’une telle règle 
désavantage particulièrement les 
pays en développement. Compte 
tenu de leurs capacités adminis-
tratives limitées, ces derniers ont 
en effet peu de chance de pouvoir 
apporter suffisamment de preuves 
pour justifier le grand nombre de 
requêtes administratives néces-
saires au recouvrement de leurs 
pertes fiscales ➋. 
Le deuxième biais principal de la 
stratégie du G20 en matière 

Sommet du G20 : 
strass, paillettes 
� et réformettes

Le sommet du G20, convoqué le 2 avril dernier, 
devait s’attaquer aux causes de la crise économique 
actuelle. Mais rien de fort n’en est sorti, surtout 
pas concernant la redistribution des richesses.

Gaspard Denis
Chargé de recherche au CNCD-11.11.11/

➔
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Vers un  
nouveau 
deal social 
en Europe
La CES avance 5 reven-
dications pour sortir 
l'Europe de la crise.

(60)

Du fatal en-
chaînement 
des crises et 
des moyens 
d'en sortir
François Houtart propose 
4 grands axes de change-
ment face aux multiples 
crises globales.

(56)

La Belgique 
offre 2%  
de son PIB  
au FMI  
discrédité
La Belgique veut partici-
per au renflouement du 
FMI, une institution dont 
le travail anti-social est 
bien connu.

(54)

Paradis  
fiscaux : le 
trompe-l'œil 
du G20
La procédure de l'OCDE 
contre les paradis fiscaux 
est lourde et fastidieuse. 
Le G20 n'y a rien changé.
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de lutte contre les paradis 
fiscaux réside dans le fait qu’elle 
se focalise exclusivement sur le 
secret bancaire – présenté comme 
le moyen privilégié de l’évasion 
fiscale. Or, actuellement, comme le 
note J-C. Paye, “la moitié du mar-
ché offshore se concentre dans 
les trusts, des créations juridiques 
anglo-saxonnes qui ne nécessitent 
pas de secret bancaire pour pou-
voir se mettre à l’abri du fisc” ➌. 

Un FMI ressuscité
Le troisième remède proposé 
par le G20 pour sortir de la crise 
est l’augmentation des moyens 
mis à disposition des institutions 
financières internationales. A ce 
sujet, la déclaration finale évoque 
un montant total de 1.100 milliards 
de dollars. Le Fonds monétaire in-
ternational (FMI) est sans conteste 
le principal bénéficiaire de cette 
mesure : il enregistre en effet un 
triplement de ses moyens, passant 
de 250 à 750 milliards de dollars. 
Confronté il y a encore quelques 
mois à de graves difficultés finan-
cières, le FMI est donc littérale-
ment ressuscité par le G20 (voir 
l’article d’Eric Toussaint, pages 54 
à 55).

Le renflouement du FMI est cepen-
dant fortement contestable pour 
deux raisons. Tout d’abord, il n’est 
aucunement conditionné au lan-
cement d’une réforme ambitieuse 
de sa structure de gouvernance. 
Or, l’accroissement du pouvoir 
décisionnel des pays en développe-
ment au sein du FMI ne répond pas 
seulement à un impératif d’ordre 
démocratique. Il constitue égale-
ment un gage d’une plus grande 
efficacité de ce dernier en matière 

de supervision financière. En effet, 
il paraît évident aujourd’hui que si 
l’évaluation par le FMI des risques 
accumulés aux États-Unis a été 
si lamentable, c’est précisément 
parce que la distribution des pou-
voirs en son sein le pousse à  ne 
pas prêter attention aux vulnérabili-
tés économiques de ses membres 
les plus influents − précisément 
ceux dont les politiques nationales 
ont les plus fortes implications 
systémiques.

La deuxième raison qui explique 
le caractère plus que discutable 
du renflouement du FMI provient 
de l’absence de toute contrepartie 
concernant l’élimination des condi-
tionnalités macroéconomiques 
attachées aux prêts de cette 
institution. Certes, le FMI prétend 
aujourd’hui avoir réformé ses poli-
tiques dans ce domaine. Pourtant, 
une analyse du réseau Third World 
Network ➍ (TWN) démontre à quel 
point les crédits récemment oc-
troyés par le FMI aux pays frappés 
par la crise financière continuent à 
être assortis des mêmes prescrip-
tions en matière de réduction des 
dépenses publiques et de lutte 
contre l’inflation (via notamment 
la hausse des taux d’intérêt). De 
telles mesures pro-cycliques ont 
pourtant largement fait preuve 
par le passé de leur propension à 
aggraver les effets des crises – 
notamment en Asie du Sud-Est fin 
des années 90.

Haro sur le  
protectionnisme
Le quatrième volet du plan d’action 
du G20 concerne le rejet du pro-
tectionnisme commercial. Si cette 
mesure est pertinente pour les 

pays riches, elle n’est cependant 
pas adéquate pour les pays en dé-
veloppement. De fait, la protection 
des marchés agricoles demeure 
une condition sine qua non pour 
que des dizaines de millions de 
paysans dans le Sud puissent 
continuer à vivre de leur travail de 
manière décente.

Enfin, le dernier axe du commu-
niqué de Londres est consacré à 
la promotion d’une reprise juste 
et durable. A ce propos, les pays 
du G20 réitèrent notamment leur 
engagement à réduire l’extrême 
pauvreté de 50% d’ici à 2015. A 
défaut d’un accroissement substan-
tiel de l’aide publique au dévelop-
pement, il est pourtant déjà acquis 
que cet objectif, pris dès 2000, ne 
sera pas atteint. Or, sur les 1.100 
milliards de dollars annoncés par le 
G20 pour renforcer l’action du FMI 
et des banques de développement, 
seulement 50 milliards de dollars 
seraient destinés aux pays les 
plus pauvres. Outre le caractère 
insuffisant de ce montant, il faut 
également souligner qu’il prendra 
pour l’essentiel la forme de prêts 
assortis à de nouvelles condition-
nalités, et non des dons. De plus, 
cette somme devrait être décais-
sée sur une période allant de deux 
à trois ans, alors que, rien que 
pour l’année 2009, le FMI évalue à 
216 milliards de dollars la facture 
de la crise financière pour les pays 
les plus pauvres ➎. 

Le plan d’action du G20 pour sortir 
de la crise est donc largement dé-
cevant. Ceux qui croient percevoir 
dans la déclaration finale du som-
met de Londres les signes d’un 
tournant paradigmatique risquent 

de voir leurs espoirs contrariés 
dans quelques mois. Le G20 ne 
propose en effet que des mesures 
de régulations fort limitées des 
marchés financiers. En outre, il ne 
propose aucune mesure concrète 
pour partager plus équitablement 
les revenus. Il s’agit pourtant de 
l’arme la plus efficace pour lutter 
contre la spéculation financière.

Les Nations Unies : loin de 
la “Jet 20” londonienne 
Fort heureusement, le G20 n’est 
pas le seul cadre officiel au sein 
duquel on réfléchit sur l’avenir du 
système financier international. 
En effet, bien que moins média-
tisées,  les Nations unies – à 
travers la CNUCED ➏ ainsi que la 
Commission d’experts placée sous 
la présidence de Joseph Stiglitz ➐ 
– apportent depuis plusieurs mois 
des contributions déterminantes au 
débat sur la réforme du système 
financier international. Les alterna-
tives au néolibéralisme sont donc 
déjà couchées sur le papier. En-
core faut-il que les gouvernements 
s’en saisissent. n

➊ DREZET, V., 6 avril 2009, "Vers la fin des 
paradis fiscaux", www.snui.fr

➋ En effet, selon les estimations de 
Raymond Baker, du Centre for International 
Policy, les montants qui échappent aux pou-
voirs publics des pays en développement du 
fait de l’évasion fiscale varieraient entre 500 
et 800 milliards de dollars chaque année.

➌ Le trust est un véhicule de droit anglo-
saxon qui permet à son bénéficiaire – en 
principe imposable – de ne pas révéler son 
identité lors de l’ouverture du compte, in 
J-C. Paye, “Les trusts anglo-saxons, rois de 
l’évasion fiscale”, L’Humanité, 7 avril 2009.

➍ TWN, 7 April 2009, “Reality behind the 
hype of the G20 Summit”, http ://www.
twnside.org

➎ EURODAD, 2 April 2009, “ Eurodad G20 
communiqué analysis ”, www.eurodad.org

➏ UNCTAD, 19 mars 2009, “The Global 
Economic Crisis : Systemic Failures and 
Multilateral Remedies”, http ://www.unctad.
org/Templates/meeting.asp ?intItemID=2068
&lang=2&m=17042

➐ Ladite commission a publié le 19 mars 
2009 , en anglais, l’inventaire des 79 
recommandations qu’elle fait à Miguel 
d’Escoto, président de l’Assemblée Générale 
des Nations unies : http://www.un.org/ga/
president/63/letters/recommendationEx-
perts200309.pdf

➔
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En février dernier, le Centre natio-
nal de coopération au développe-
ment (CNCD-11.11.11) a publié 
une étude intitulée “La finance dé-
complexée : 10 propositions pour 
s’en débarrasser” ➊. Celle-ci part 
du raisonnement suivant : l’élabo-
ration d’alternatives crédibles pour 
enrailler la spéculation financière 
et les crises à répétition qu’elle 
engendre exige préalablement d’en 
identifier les causes profondes.

A ce propos, la raison principale 
généralement invoquée pour ex-
pliquer la crise actuelle – dite des 
“subprimes ➋” – est le manque de 
régulation. Un consensus semble 
en effet s’être dégagé au sein des 
sphères politique, académique et 
médiatique, selon lequel : les excès 
constatés de la finance contempo-
raine proviendraient avant tout de 
l’absence de règles suffisamment 
contraignantes pour l’encadrer. 

Explication incomplète

Une telle interprétation de la crise 
permet, certes, de comprendre 

comment les politiques de 
dérégulation ont progressivement 
transformé la finance globale en 
un vaste casino. Ceci étant, elle 
demeure incomplète. En effet, 
l’existence d’une sphère financière 
dérégulée ne peut susciter à elle 
seule la formation de bulles spécu-
latives. Car celles-ci doivent être 
alimentées par l’apport massif de 
capitaux ! Autrement dit, l’interpré-
tation dominante de la crise n’offre 
pas de réponse à la question 
suivante : d’où provient la masse 
colossale d’argent mobilisée par 
les investisseurs pour jouer à ce 
grand casino qu’est la finance 
globalisée ? 

L’étude du CNCD-11.11.11 tente 
d’apporter une réponse à cette 
question ➌ en identifiant les deux 
robinets qui – selon elle – alimen-
tent aujourd’hui l’économie casino, 
à savoir : le partage inéquitable 
entre rémunération du capital et 
salaires ainsi que les déséquilibres 
de l’épargne mondiale. 

Déséquilibres des ri-
chesses

Concernant le premier facteur cité, 
le rapport note que le rétablisse-
ment spectaculaire du taux de 
profit des entreprises à partir du 
milieu des années 1980 s’est fait 
aux dépens, non seulement, des 
revenus du travail ➍, mais égale-
ment de l’investissement productif. 
Où sont alors passés les profits 
non investis des entreprises ? Ils 
ont été tout simplement aspirés 
par la sphère financière, prenant la 
forme de dividendes distribués aux 

actionnaires, de rachat par les en-
treprises de leurs propres actions, 
ou encore, de placements finan-
ciers opérés par ces dernières.

L’excès d’épargne mondiale 
constitue, quant à lui, la deu-
xième source d’alimentation de la 
spéculation financière. En effet, la 
majeure partie des revenus élevés 
d’exportation enregistrés par les 
pays émergents depuis les années 
2000 n’a pas contribué à financer 
leur développement, mais plutôt à 
nourrir l’endettement et la spécu-
lation aux États-Unis, au Royaume-
Uni et en Espagne.

Quelles solutions  ?

Quelles mesures dès lors pré-
coniser pour remettre la finance 
à sa place ? Selon le rapport du 
CNCD-11.11.11, celles-ci devraient 
logiquement s’attaquer aux trois 
causes principales des crises finan-
cières exposées ci-dessus.

Tout d’abord, afin de lutter contre 
la déformation du partage des 
richesses, le rapport suggère de 
relever la rémunération du travail 
par rapport au revenu du capital 
(notamment en liant systémati-
quement l’évolution des salaires 
réels aux gains de productivité 
et en plafonnant la rémunération 
actionnariale).

Pour lutter contre les déséquilibres 
financiers internationaux, le CNCD 
recommande que les États-Unis 
réduisent leur déficit extérieur 
et que la Chine renoue avec un 
développement plus autocentré, en 

distribuant davantage de salaires 
et de prestations sociales. Selon le 
rapport, l’application de ces deux 
premières propositions contribue-
rait fortement à tarir les sources 
qui alimentent la spéculation 
financière. 

Enfin, pour mettre un terme 
au processus de dérégulation, 
l’étude passe en revue une série 
de mesures pour ré-encadrer les 
marchés financiers ainsi que leurs 
acteurs, telles que : l’instauration 
d’une séparation stricte des 
métiers bancaires, l’imposition de 
limites d’endettement aux fonds 
spéculatifs, ou encore l’applica-
tion de taxes sur les transactions 
financières.

En d’autres mots, le rapport 
agence ses alternatives pour 
remettre la finance au service du 
bien commun autour de trois “R” : 
redistribuer les richesses, rééquili-
brer l’épargne mondiale, et réguler 
les marchés financiers. n

➊ L’étude est disponible sur : http://www.
cncd.be/

➋ Les prêts dits “subprimes” sont des cré-
dits immobiliers consentis à des clientèles 
risquées.

➌ Sur base notamment des articles fort 
éclairants de l’économiste français Michel 
HUSSON : http://hussonet.free.fr/

➍ La Commission européenne, dans son 
rapport annuel de 2007 sur l’emploi en 
Europe, remarque : “Après avoir culminé 
à la fin des années 1970 et au début des 
années 1980, la part des revenus du travail 
a commencé à baisser dans la plupart des 
États membres de l’Union européenne et se 
situe actuellement à des niveaux historique-
ment bas”. 

Spéculation financière : 
identifier ses causes 
pour mieux 
la combattre
Pour le CNCD, il faut 
se pencher sur les 
causes profondes de 
la spéculation finan-
cière pour mieux s'y 
attaquer. Où l’on voit 
qu’il y a bien plus 
en jeu qu’une simple 
question de dérégula-
tion.

Gaspard Denis
CNCD - 11.11.11/
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L“Le capitalisme doit être réformé.” 
“L’ère du secret bancaire (et donc 
des paradis fiscaux) est terminée” 
ont répété G.Brown et N.Sarkozy 
en chœur avant et après le G20 
de Londres. Au-delà de toutes ces 
belles paroles, qu’en est-il ? Qu’a-
t-on vraiment décidé au G20 de 
Londres ? En matière de fiscalité, 
on a décidé de redonner mandat à 
l’OCDE sur la question des paradis 
fiscaux, grâce à des listes “noires” 
ou “grises” laissant planer d’éven-
tuelles sanctions. 

OCDE, ce qui existe déjà
Pourquoi “redonner” mandat ? 
Parce qu’il existe depuis longtemps 
déjà une section fiscalité à l’OCDE 
qui, depuis 1998, développe un 
concept de “concurrence domma-
geable”. L’OCDE a voulu s’attaquer 
aux avantages donnés à certaines 
sociétés et particuliers (les plus 
fortunés, les plus puissantes multi-
nationales) qui utilisent différentes 
caractéristiques propres aux 
paradis fiscaux : pratique du secret 
sous toutes ses formes, bétonnée 
souvent juridiquement ; faible ou 
basse fiscalité décidée par les 
autorités politiques ; avantages 
accordés aux non-résidents ; faible 
régulation en matière de produits 
financiers…

Tout ceci a contribué à faire des 
paradis fiscaux des lieux de trans-
fert d’argent “noir” (armes, drogue, 
avoirs des dictateurs et de la cor-
ruption…) et d’argent “gris” (pro-
duits de la fraude, de l’économie 
non déclarée ou souterraine, prix 
de transfert des multinationales, 
gestion optimisée des fortunes 
via le “private banking”…), toutes 
choses inacceptables dans une 

économie loyale de libre marché et 
de parfaite concurrence. 

Dès le départ en 1998, la création 
d’une liste de paradis fiscaux, 
déclarés tels par l’OCDE, a sus-
cité l’opposition, notamment des 
territoires et îles situés dans les 
Caraïbes. N’étant pas membres 
de l’OCDE, ils se sont plaints de 
discrimination et ont revendiqué 
leur autonomie en matière fiscale. 
L’administration Bush les a soute-
nus dans leur rébellion. Quant à la 
Suisse et au Luxembourg, pourtant 
membres de l’OCDE, ils ont boudé 
ces travaux, imités plus tard par la 
Belgique. La liste, appelée depuis 
lors liste des “territoires non-
coopératifs” s’est donc progres-
sivement dégonflée pour ne plus 
garder à la fin 2007 qu’Andorre, 
Monaco et le Liechtenstein.
 
OCDE et “territoires 
coopératifs”
Face à ces désaveux, le travail 
de l’OCDE s’est réorienté vers un 
objectif consensuel, plus modeste 
et à plus long terme : le développe-
ment d’une coopération en matière 
d’échange d’informations fiscales 
entre États incluant les paradis 
fiscaux, basée sur un système 
d’accords internationaux bilatéraux 
à ratifier par la voie parlementaire. 

Deux sortes d’instruments 
d’échanges ont été mis au point par 
l’OCDE. Le premier est interne aux 
traités de non-double imposition si-
gnés depuis de nombreuses années 
de manière bilatérale entre les dif-
férents pays de l’OCDE. Ces traités 
(au nombre de 2.000 environ) visent 
à harmoniser les relations fiscales 
entre deux pays pour notamment 
empêcher de taxer deux fois des 
revenus (dividendes, intérêts…) 

Bien entendu, si un de ces pays 
est à très basse fiscalité (ce qui est 
caractéristique des paradis fiscaux), 
ce type d’accord peut aboutir à ne 
plus taxer du tout les revenus visés !

Pour éviter ceci, l’OCDE a mis au 
point depuis 2002, un autre accord 
bilatéral plus simple à signer entre 
membres de l’OCDE et les paradis 
fiscaux. Cet accord propose un 
bordereau précis, permettant ainsi 
une uniformisation des échanges 
(Transfer Information Exchange 
Agreement ou TIEA). 

La Suisse, le Luxembourg, l’Au-
triche, Singapour et… la Belgique 
ont accepté de renégocier récem-
ment leurs accords. Ces déclara-
tions leur ont permis d’échapper 
à la liste noire des territoires 
non-coopératifs, pour se retrouver 
dans la liste “grise”, celle des pays 
qui acceptent l’échange d’informa-
tions mais ne l’ont pas encore réa-
lisé. Enfin, Jersey, Guernesey, l’Ile 
de Man ont pour leur part signé, 

dans la précipitation, une douzaine 
d’accords TIEA. Ils se retrouvent 
dès lors sur la liste dorée des 
“territoire coopératifs” !

De nombreuses limites
Hélas, cet échange se fait à la 
demande et non de manière 
automatique. Les procédures sont 
lourdes. La demande doit être jus-
tifiée, sous-entendu inscrite dans 
le cadre d’une procédure judiciaire 
ou de fraude fiscale. La preuve est 
à charge du demandeur, alors qu’il 
est à la recherche d’informations 

Paradis fiscaux : 
le trompe-l’œil du G20

Qu’est-ce que les pays riches comptent faire réelle-
ment pour lutter contre les paradis fiscaux ? 
Pas grand-chose, car les procédures mises en place 
par l’OCDE sont longues et limitées.

François Gobbe
Kairos Europe et Tax Justice Network/

4 demandes en un 
an entre les USA 
et Jersey... 

“



(53)ENSEMBLE! / N°65 / JUIN 2009 - AOÛT 2009 / www.asbl-csce.be

plus précises. La demande se 
heurtera à la pratique du secret 
propre aux paradis fiscaux. 

De plus, les demandes risquent 
de ne pas avoir de suite puisqu’un 
délai de 90 jours maximum est 
imparti, ce qui donne à la partie 
interrogée toute latitude pour se 
déclarer dans l’impossibilité de ras-
sembler les données demandées. 
Tout ceci explique le faible nombre 
de demandes introduites dans ce 
cadre. Par exemple, il n’y a eu que 
4 demandes en un an entre les 
États-Unis et l’île de Jersey. 

Une autre limite du processus est 
le temps nécessaire pour atteindre 
un réseau efficace d’accords. Rien 
qu’entre la trentaine de pays de 
l’OCDE et les 72 paradis fis-
caux, une bonne dizaine d’années 
n’est pas de trop pour obtenir les 
milliers d’accords bilatéraux à faire 
signer par les parlements respectifs.

A ce jour, 49 accords TIEA ont 
été signés et 18 sont entrés en 
vigueur. Dans ces accords, on doit 
compter ceux signés pour atteindre 
la norme demandée par l’OCDE d’un 
minimum de 12 accords. Les îles 

anglo-normandes ont ainsi signé 
des accords avec le Groenland et 
les îles Féroé dont on peut douter 
que les habitants représentent une 
réelle menace d’évasion fiscale…➊

Faux-semblants
Pour fonctionner, ces accords 
supposent au reste des préalables. 
Ainsi, un pays comme la Suisse doit 
changer son droit interne, puisque 
celui-ci lui interdit jusqu’ici l’échange 
d’informations pour des raisons 
purement fiscales. Des référendums 
ou votations doivent donc être te-
nus dans ce pays sur ces questions 

avant de pouvoir modifier la loi et 
de conclure des accords. Mais ceci 
n’est pas obligatoire pour l’accord 
TIEA. On comprend pourquoi la 
Suisse a pu de manière paradoxale 
accepter les normes de l’OCDE et 
pourtant déclarer que son secret 
bancaire n’en était pas affecté.➋ 

L’échange d’informations fiscales 
proposé par l’OCDE est donc 
difficile, discontinu, trop complexe 
à manier par les administrations 
fiscales, même dans les meilleures 
circonstances. Quand une banque 
interrogée se situe dans un paradis 
fiscal, l’échange d’informations est 
pratiquement impossible.➌ 

L’unanimité du G-20 sur la question 
permet donc d’apporter une couche 
de respectabilité à tous ceux qui 
organisent et pratiquent l’évasion et 
la fraude fiscale. En somme, il s’agit 
d’un trompe-l’œil... n

➊ Pour plus de détails sur le formulaire 
OCDE, voir le blog de R.Murphy “TIEAs can’t 
deliver now” (12 mars 2009) et “Tax Havens : 
bilateral deal will not do” (14 mars 2009) 
(www.taxresearch.org.uk) 

➋ “The devil’s (not only) in the detail” - TJN 
Briefing Paper – avril 2009 (www.taxjustice.
net)

➌ Sheppard Lee – Tax notes – Don’t ask, 
Don’t Tell (23 mars 2009), 1411-1418

➍ Contact : puissantd@gmail.com

Revendiquer plus largement :
u �un accord multilatéral international unique, 

incluant les pays du Sud et non limité aux pays 
riches de l’OCDE, permettant un processus 
rapide et global

u �un échange automatique d’informations fiscales 
(et non à la demande), sur le modèle de la 
directive européenne sur l’épargne (mettant fin 
à l’exception belge du secret bancaire fiscal)

u �un accès à l’information sur les systèmes du 
secret développés par les centres offshore : 
sociétés-écrans, trusts, fondations, comptes 
numérotés…

u �l’incorporation aux bilans opérationnels des 
sociétés transnationales des données comp-

tables répertoriées pays par pays (country by 
country report), permettant ainsi d’identifier les 
mouvements internes (prix de transfert)

u �un contrôle et/ou des sanctions vis-à-vis de la 
conformité à ces normes.

Le réseau FAN (Financieel Aktie Netwerk) et le RJF 
(Réseau pour la justice fiscale) ➍ plaident ainsi 
en Belgique depuis de nombreuses années pour 
l’échange d’informations automatique et donc pour 
la fin du secret bancaire fiscal (exception jusqu’ici 
partagée avec le Luxembourg et l’Autriche), dans 
le cadre de la Directive européenne sur l’épargne.

La justice fiscale est à ce prix !

Que faut-il faire alors ?
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Crise économique

Le ministre belge des Finances, 
Didier Reynders, a annoncé en 
marge de la réunion du G20 que “La 
Belgique contribuera à hauteur de 4 
milliards d’euros” au plan concocté 
par les grandes puissances indus-
trielles pour doter le FMI de nou-
veaux moyens. Il s’agit de renflouer 
le FMI avec au moins 250 milliards. 
L’effort de la Belgique, selon Didier 
Reynders, représente “2 % de 
son PIB”. Cet argent viendra des 
réserves de la Banque nationale.
Cette décision est inacceptable. 
Avec la crise internationale 
déclenchée à l’été 2008, tous 
les dogmes néolibéraux ont été 
battus en brèche et la supercherie 
qu’ils représentaient a été mise au 
jour. Ne pouvant nier son échec, 
le Fonds monétaire international 
(FMI) prétend avoir abandonné les 
politiques néolibérales connues 
sous le nom de “consensus de 
Washington”. Bien que discréditée, 
cette institution profite pourtant de 
la crise internationale pour revenir 
sur le devant de la scène.
Alors que la situation écono-
mique se détériore rapidement, 
les grands argentiers du monde 
s’efforcent de garder la main et de 
donner à un FMI délégitimé le rôle 
du chevalier blanc qui va aider les 
pauvres à faire face aux ravages 
de cette crise. Or c’est tout le 
contraire qui se passe. Les prin-
cipes défendus par le FMI depuis 
les années 1980 et combattus par 
le CADTM depuis sa création sont 
toujours de mise. Les gouverne-
ments qui signent un accord avec 
le FMI pour se voir prêter des 
fonds, doivent appliquer toujours 
les mêmes recettes frelatées qui 
aggravent la dégradation des 
conditions de vie des populations.

Contre l’index  
et les salaires
Sous la pression du FMI dirigé par 
Dominique Strauss-Kahn, plusieurs 
pays confrontés aux effets de la 
crise s’en sont pris aux revenus 
des salariés et des allocataires 

Il est temps de dénoncer le double 
langage du FMI et de Dominique 
Strauss-Kahn, qui, d’une part, 
demandent à la communauté 
internationale d’augmenter les 
efforts pour atteindre des objectifs 
de développement du millénaire 

La Belgique offre 2 % de son PIB 

au FMI discrédité
Didier Reynders a annoncé que “La Belgique 
contribuera à hauteur de 4 milliards d’euros” 
au renflouement du FMI, voulu par les grandes 
puissances. Or cette institution, qui combat 
l’index et les salaires, est discréditée.

Eric Toussaint
Président du CADTM Belgique ➊/

dilapidé les caisses de l’État pour 
venir en aide aux banquiers voyous 
et faillis, Didier Reynders veut 
renforcer les moyens du FMI qui 
préconise au gouvernement belge 
de s’attaquer à l’indexation des 
salaires et des allocations sociales 
à l’évolution du coût de la vie. ➋

Bons serviteurs 
de la droite
En réalité, Didier Reynders est 
heureux de voir le FMI apporter 
de l’eau au moulin de la droite qui 
souhaite depuis des années mettre 
fin à l’index alors que celui-ci 
constitue un rempart social très 
important pour protéger une large 
majorité de la population. Il se 
frotte aussi les mains de voir le 
FMI féliciter le gouvernement belge 
pour la manière dont il a sauvé 
les banquiers en octobre 2008. A 
l’heure où Didier Reynders est de 
plus en plus mis en cause sur la 
scène nationale, ce coup de pouce 
du FMI tombe à pic. […]

Le FMI et Didier Reynders démon-
trent qu’ils sont des instruments do-
ciles au service de ceux-là mêmes 
qui ont provoqué la crise financière 
actuelle. Dans cette période de 
grande déstabilisation monétaire 

Il est temps de  
dénoncer le double 
langage du FMI. 

“
sociaux. La Lettonie a imposé une 
baisse de 15 % des revenus des 
fonctionnaires, la Hongrie leur a 
supprimé le 13e mois (après avoir 
réduit les retraites dans le cadre 
d’un accord antérieur) et la Rouma-
nie est sur le point de s’engager 
aussi dans cette voie. La potion 
est tellement amère que certains 
gouvernements hésitent. C’est 
ainsi que l’Ukraine a récemment 
jugé “inacceptables” les conditions 
imposées par le FMI, notamment le 
relèvement progressif de l’âge de 
mise à la retraite et la hausse des 
tarifs du logement.

déjà bien tièdes et, d’autre part, 
forcent les gouvernements ayant 
recours à leurs services à baisser 
les salaires dans la fonction pu-
blique. Il s’agit là de l’exact opposé 
d’une politique destinée à faire 
véritablement face à la crise en 
défendant l’intérêt de ceux qui en 
sont victimes.

Le soutien apporté à cette politique 
par Didier Reynders, néolibéral im-
pénitent, au nom du gouvernement 
belge, privera encore plus l’État 
belge des moyens nécessaires 
pour combattre la crise. Après avoir 
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(comme les variations énormes de 
parité entre le dollar et l’euro depuis 
un an), le FMI se révèle incapable 
de proposer la mise en œuvre 
d’une taxe de type Tobin-Spahn qui 
réduirait les variations des cours de 
change en combattant la spécu-
lation et qui permettrait de réunir 
enfin les fonds nécessaires pour 
éradiquer la pauvreté et libérer le 
développement. Alors que le parle-
ment belge a adopté en juillet 2004 
une loi favorable à l’instauration 
d’une telle taxe, Didier Reynders ne 
met pas cette question à l’ordre du 
jour des réunions du FMI ou d’Ecofin 
car, en réalité, il est opposé à ce 
type de mesure.

La crise financière et économique 
mondiale souligne la faillite de la 
déréglementation des marchés 
financiers et de l’abandon du 
contrôle sur les mouvements de 
capitaux, prônés par le FMI et 
activement soutenus par Didier 
Reynders.

Un autre programme 
économique
Tournant le dos à la politique sym-
bolisée par Didier Reynders, l’État 
doit mettre en œuvre un vaste plan 
de création d’emplois : rénovation 
et construction de logements, 
transports publics, enseignement, 
santé… Il faut nationaliser Fortis 
(voire Dexia également) et récupé-
rer le coût du sauvetage effectué en 
2008 sur le patrimoine des grands 
actionnaires et des administrateurs. 
Nous aurions ainsi un instrument 
public pour financer des projets 
socialement utiles, respectueux de 
la nature, générateurs d’emplois et 
de revenus, tout en garantissant 
l’épargne des particuliers.
L’État doit aussi entamer des pour-
suites légales notamment contre 
les grands actionnaires et les 
administrateurs responsables du 
désastre financier, afin d’obtenir à 
la fois des réparations financières 
(qui vont au-delà du coût immédiat 
du sauvetage) et des condamna-

tions à des peines de prison si la 
culpabilité est démontrée. Il faut 
une nouvelle discipline financière. Il 
faut ouvrir les livres de compte des 
entreprises à des audits externes 
(notamment aux délégations syndi-
cales) et lever le secret bancaire. Il 
faut règlementer tous les produits 
financiers. Il faut interdire aux par-
ticuliers et aux entreprises d’avoir 
quelque actif ou transaction que ce 
soit avec ou dans un paradis fiscal.

Il est nécessaire de lever un impôt 
de crise sur les grandes fortunes. 
Alors que le capital s’est taillé la 
part du lion dans le revenu national 
au cours des 25 dernières années, 
il faut augmenter fortement la part 
qui revient aux salaires. L’aggra-
vation de la crise remet à l’ordre 
du jour des propositions écartées 
durant la longue nuit néolibérale :
u l’arrêt des privatisations et 
de la déréglementation pour, au 
contraire, promouvoir les biens et 
services publics ;

u le transfert d’entreprises privées 
vers le secteur public, comme 
la production et la distribution 
de l’énergie en Belgique, ce qui 
permettrait de favoriser les éner-
gies renouvelables et de sortir du 
nucléaire ;
u la réduction radicale du temps 
de travail avec maintien du salaire 
et embauche compensatoire. 
Cela permettrait d’améliorer les 
conditions de travail, de créer de 
l’emploi de qualité et d’assurer 
le financement des retraites en 
augmentant le nombre de cotisants 
sans allonger l’âge du départ à la 
retraite. n

➊ Le chapeau et les intertitres sont de la 
rédaction.

➋ Voir les recommandations du FMI à la 
Belgique exprimées par Jeffrey Franks, res-
ponsable du Département Europe de l’Ouest 
au FMI lors de la présentation du rapport 
annuel consacré à la Belgique le 10 mars 
2009. Le rapport complet est en ligne sur le 
site du FMI : http://www.imf.org/external/
np/sec/pn/2009/pn0932.htm.



(56)

Crise économique

ENSEMBLE! / N°65 / JUIN 2009 - AOÛT 2009 / www.asbl-csce.be

Q1. �Les multiples faces  
de la crise

Quand 850 millions d’êtres 
humains vivent sous la barre de 
la pauvreté et que leur nombre 
augmente, quand toutes les vingt-
quatre heures, des dizaines de 
milliers de gens meurent de faim, 
quand disparaissent jour après jour 
des ethnies, des modes de vie, 
des cultures, mettant en péril le 
patrimoine de l’humanité, quand le 
climat se détériore et que l’on se 
demande s’il vaut encore la peine 
de vivre à la Nouvelle Orléans, au 
Sahel, dans les Îles du Pacifique, 
en Asie centrale ou en bordure des 
océans, on ne peut se contenter 
seulement de parler de crise 
financière.

de dérégulations en crises, le 
déroulement des faits répond 
toujours à la pression des taux de 
profit : en hausse, on dérégule, en 
baisse, on régule, mais toujours 
en faveur de l’accumulation du 
capital, elle-même définie comme 

en plus virtuelle et les différences 
de revenus ont explosé. Pour 
accélérer les taux de profits, une 
architecture complexe de produits 
dérivés fut mise en place et la 
spéculation s’est installée comme 
un mode opératoire du système 
économique. Cependant, ce qui 
est nouveau, c’est la convergence 
de logique entre les dérèglements 
que connaît aujourd’hui la situation 
mondiale.

La crise alimentaire en est un 
exemple. L’augmentation des prix 
ne fut pas d’abord le fruit d’une 
moindre production, mais bien 
le résultat combiné de la diminu-
tion des stocks, de manœuvres 
spéculatives et de l’extension de 
la production d’agrocarburants. 
La vie des personnes humaines a 
donc été soumise à la prise de bé-
néfices. Les chiffres de la bourse 
de Chicago en sont l’illustration.

La crise énergétique, quant à 
elle, va bien au-delà de l’explosion 
conjoncturelle des prix du pétrole. 
Elle marque la fin du cycle de 
l’énergie fossile à bon marché 
(pétrole et gaz) dont le maintien à 
un prix inférieur provoqua une uti-
lisation inconsidérée de l’énergie, 

Du fatal enchaînement des crises 
et des moyens d’en sortir

Le monde n’est pas seulement en proie à une crise 
financière mais à bien d’autres dérèglements. Pour en 
sortir, François Houtart propose quatre grands axes 
de changement, à rassembler dans une Déclaration 
universelle du Bien commun.

François Houtart
Président du Centre Tricontinental  ➊/

favorable à un mode de croissance 
accéléré, qui permit une rapide 
accumulation du capital à court et 
moyen terme. La surexploitation 
des ressources naturelles et la li-
béralisation des échanges, surtout 
depuis les années 1970, multipliè-
rent le transport des marchandises 
et encouragèrent les moyens de 
déplacement individuels, sans 
considération des conséquences 
climatiques et sociales. L’utilisation 
de dérivés du pétrole comme ferti-
lisants et pesticides se généralisa 
dans une agriculture productiviste. 
Le mode de vie des classes so-
ciales supérieures et moyennes se 
construisit sur le gaspillage énergé-
tique. Dans ce domaine aussi, la 
valeur d’échange prit le pas sur la 
valeur d’usage.

Le poids des externalités
Aujourd’hui, cette crise risquant de 
nuire gravement à l’accumulation 
du capital, on découvre l’urgence 
de trouver des solutions. Elles 
doivent cependant, dans une telle 
perspective, respecter la logique 
de base : maintenir le niveau des 
taux de profit, sans prendre en 
compte les externalités, c’est à 
dire ce qui n’entre pas dans le 
calcul comptable du capital et dont 

Il ne s'agit pas 
seulement d'un 
accident de 
parcours.

“
Déjà les conséquences sociales de 
cette dernière sont ressenties bien 
au-delà des frontières de sa propre 
origine : chômage, chèreté de la 
vie, exclusion des plus pauvres, 
vulnérabilité des classes moyennes 
et allongement dans le temps de 
la liste des victimes. Soyons clairs, 
il ne s’agit pas seulement d’un 
accident de parcours ou d’abus 
commis par quelques acteurs éco-
nomiques qu’il faudra sanctionner, 
nous sommes confrontés à une 
logique qui parcourt toute l’histoire 
économique des deux derniers 
siècles. De crises en régulations, 

le moteur de la croissance. Ce que 
l’on vit aujourd’hui n’est donc pas 
nouveau. Ce n’est pas la première 
crise du système financier et 
certains disent que ce ne sera pas 
la dernière.

Accumulation de crises
Cependant, la bulle financière 
créée au cours des dernières 
décennies, grâce, entre autres, au 
développement des nouvelles tech-
nologies de l’information et des 
communications, a surdimensionné 
toutes les données du problème. 
L’économie est devenue de plus 
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le coût doit être supporté par les 
collectivités ou les individus. C’est 
le cas des agrocarburants et de 
leurs conséquences écologiques : 
destruction, par la monoculture, 
de la biodiversité, des sols et des 
eaux souterraines, et sociales : 
expulsion de millions de petits 
paysans qui vont peupler les 
bidonvilles et aggraver la pression 
migratoire.

La crise climatique, dont l’opi-
nion publique mondiale n’a pas 
encore pris conscience de toute 
la gravité, est, selon les experts 
du GIEC (Groupe international des 
experts du climat) le résultat de 
l’activité humaine. Nicolas Stern, 
ancien collaborateur de la Banque 
mondiale, n’hésite pas à dire que 
“les changements climatiques sont 
le plus grand échec de l’histoire 
de l’économie de marché.” En 
effet, ici comme précédemment, la 
logique du capital ne connaît pas 
les “externalités”, sauf quand elles 
commencent à réduire les taux de 
profit.

L’ère néolibérale qui fit croître ces 
derniers, coïncide également avec 
une accélération des émissions de 
gaz à effet de serre et du réchauf-

fement climatique. L’accroisse-
ment de l’utilisation des matières 
premières et celui des transports, 
tout comme la dérégulation des 
mesures de protection de la 
nature, augmentèrent les dévas-
tations climatiques et diminuèrent 
les capacités de régénération de 
la nature. Si rien n’est fait dans un 
proche avenir, de 20 % à 30% de 
toutes les espèces vivantes pour-
raient disparaître d’ici un quart 
de siècle. Le niveau et l’acidité 
des mers augmentera dangereu-
sement et l’on pourrait compter 
entre 150 et 200 millions de 
réfugiés climatiques dès la moitié 
du XXIe siècle.

Crise sociale et de civilisation 
C’est dans ce contexte que se 
situe la crise sociale. Développer 
spectaculairement 20 % de la 
population mondiale, capable 
de consommer des biens et des 
services à haute valeur ajoutée, 
est plus intéressant pour l’accu-
mulation privée à court et moyen 
terme, que répondre aux besoins 
de base de ceux qui n’ont qu’un 
pouvoir d’achat réduit ou nul. En 
effet, incapables de produire de 
la valeur ajoutée et n’ayant qu’une 
faible capacité de consommation, 

ils ne sont plus qu’une foule inutile, 
tout au plus susceptible d’être 
l’objet de politiques assistantielles. 
Le phénomène s’est accentué avec 
la prédominance du capital finan-
cier. Une fois de plus la logique 
de l’accumulation a prévalu sur les 
besoins des êtres humains.

Tout cet ensemble de dysfonction-
nements débouche sur une véri-
table crise de civilisation caractéri-
sée par le risque d’un épuisement 
de la planète et d’une extinction du 
vivant, ce qui signifie une véritable 
crise de sens. Alors, des régu-
lations ? Oui, si elles constituent 
les étapes d’une transformation 
radicale et permettent une sortie 
de crise qui ne soit pas la guerre, 
non, si elles ne font que prolonger 
une logique destructrice de la vie. 
Une humanité qui renonce à la 
raison et délaisse l’éthique, perd le 
droit à l’existence.

Certes, le langage apocalyptique 
n’est pas porteur d’action. Par 
contre, un constat de la réa-
lité peut conduire à réagir. La 
recherche et la mise en œuvre d’al-
ternatives sont possibles, mais pas 
sans conditions. Elles supposent 
d’abord une vision à long terme, 

l’utopie nécessaire ; ensuite des 
mesures concrètes échelonnées 
dans le temps et enfin des acteurs 
sociaux porteurs de projets, au 
sein d’un combat dont la dureté 
sera proportionnelle au refus du 
changement.

2. Les moyens d’en sortir
Face à la crise financière qui 
affecte l’ensemble de l’économie 
mondiale et se combine avec une 
crise alimentaire, énergétique et 
climatique, pour déboucher sur 
un désastre social et humanitaire, 
diverses réactions se profilent à 
l’horizon. Certains proposent de 
punir et de changer les acteurs 
(les voleurs de poules, comme 
dit Michel Camdessus, l’ancien 
directeur du FMI) pour continuer 
comme avant. D’autres soulignent 
la nécessité de réguler le système, 
mais sans changer les paramètres, 
comme George Soros. Enfin, il y 
a ceux qui estiment que c’est la 
logique du système économique 
contemporain qui est en jeu et qu’il 
s’agit de trouver des alternatives. 

L’urgence de solutions est le défi 
majeur. Il ne reste plus beaucoup 
de temps pour agir efficacement 
sur les changements climatiques. 
Au cours des deux dernières 
années, selon la FAO, 100 millions 
de personnes ont basculé sous 
la ligne de pauvreté, le besoin 
impératif de changer de cycle 
énergétique est à nos portes. Une 
multitude de solutions alternatives 
existent, dans tous les domaines, 
mais elles exigent une cohérence 
pour garantir leur efficacité ; non 
pas un nouveau dogme, mais une 
articulation. ➔
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4 axes de changement
La vision de long terme peut 
s’articuler autour de quelques 
axes majeurs. En premier lieu, un 
usage renouvelable et rationnel 
des ressources naturelles, ce qui 
suppose une autre philosophie du 
rapport à la nature : non plus l’ex-
ploitation sans limite d’une matière, 
en l’occurrence objet de profit, 
mais le respect de ce qui forme la 
source de la vie. Les sociétés du 
socialisme dit réel, n’avaient guère 
innové dans ce domaine. 
 
Ensuite, privilégier la valeur 
d’usage sur la valeur d’échange, ce 
qui signifie une autre définition de 
l’économie  : non plus la production 
d’une valeur ajoutée, source d’ac-
cumulation privée, mais l’activité 
qui assure les bases de la vie, 
matérielle, culturelle et spirituelle 
de tous les êtres humains à travers 
le monde. Les conséquences 
logiques en sont considérables. A 
partir de ce moment, le marché 
sert de régulateur entre l’offre et 
la demande au lieu d’accroître le 
taux de profit d’une minorité. Le 
gaspillage des matières premières 
et de l’énergie, la destruction de 
la biodiversité et de l’atmosphère, 
sont combattus, par une prise en 
compte des “externalités” écolo-
giques et sociales. Les priorités 
dans la production de biens et de 
services changent de logique. 
 
Un troisième axe est constitué par 
une généralisation de la démocra-
tie, pas seulement appliquée au 
secteur politique, par une démo-
cratie participative, mais aussi 
au sein du système économique, 
dans toutes les institutions et entre 
les hommes et les femmes. Une 
conception participative de l’État en 
découle nécessairement, de même 
qu’une revendication des droits 
humains dans toutes leurs dimen-
sions, individuelles et collectives. La 
subjectivité retrouve une place.

Enfin, le principe de la multicul-
turalité vient compléter les trois 
autres. Il s’agit de permettre à tous 
les savoirs, même traditionnels, 
de participer à la construction des 
alternatives, à toutes les philoso-

phies et les cultures, en brisant le 
monopole de l’occidentalisation, 
à toutes les forces morales et spiri-
tuelles capables de promouvoir 
l’éthique nécessaire. Parmi les reli-
gions, la sagesse de l’hindouisme 
dans le rapport à la nature, la 
compassion du bouddhisme dans 
les relations humaines, la soif de 
justice dans le courant prophétique 
de l’islam, la quête permanente 
de l’utopie dans le judaïsme, 
les forces émancipatrices d’une 
théologie de la libération dans 
le christianisme, le respect des 
sources de la vie dans le concept 
de la terre-mère des peuples 
autochtones de l’Amérique latine, 

le sens de la solidarité exprimé 
dans les religions de l’Afrique, sont 
des apports potentiels importants, 
dans le cadre évidemment d’une 
tolérance mutuelle garantie par 
l’impartialité de la société politique.

Et des applications 
concrètes…
Utopies que tout cela ! Mais le 
monde a besoin d’utopies, à condi-
tion qu’elles se traduisent dans la 
pratique. Chacun des principes 
évoqués est susceptible d’applica-
tions concrètes, qui ont déjà fait 
l’objet de propositions de la part 
de nombreux mouvements sociaux 
et d’organisations politiques. 
L’adoption de ces principes per-
mettrait d’engager un processus 
alternatif réel face aux règles qui 
président actuellement au déroule-
ment de l’économie capitaliste, à 
l’organisation politique mondiale et 
à l’hégémonie culturelle occiden-
tale et qui entraînent les consé-
quences sociales et naturelles que 
nous connaissons aujourd’hui. Les 
principes exprimés débouchent sur 
de grandes orientations qu’il est 
possible d’esquisser.

En effet, il est clair que le respect 
de la nature exige le contrôle collec-
tif des ressources. Il demande aussi 
de constituer en patrimoine de l’hu-
manité, les plus essentielles à la vie 
humaine (l’eau, les semences…), 
avec toutes les conséquences 
juridiques que cela entraîne. Il signi-
fierait également la prise en compte 
des “externalités” écologiques dans 
le calcul économique.

Privilégier la valeur d’usage exige 
une transformation du système 
de production, aujourd’hui centré 
prioritairement sur la valeur 
d’échange, afin de contribuer à 
l’accumulation du capital considéré 

comme le moteur de l’économie. 
Cela amène à la remise en place 
des services publics, y compris 
dans les domaines de la santé et 
de l’éducation, c’est-à-dire leur non-
marchandisation.

Généraliser la démocratie, 
notamment dans l’organisation de 
l’économie, suppose la fin d’un 
monopole des décisions lié à la 
propriété du capital, mais aussi la 
mise en route de nouvelles formes 
de participation constituant les 
citoyens en sujets.

Accepter la multiculturalité dans 
la construction des principes 
exprimés signifie ne pas réduire la 
culture à une seule de ses compo-
santes et permettre à la richesse 
du patrimoine culturel humain 
de s’exprimer, de mettre fin aux 
brevets monopolisant les savoirs 
et d’exprimer une éthique sociale 
dans les divers langages.

…à foison
Utopie  ! Oui, car cela n’existe pas 
aujourd’hui, mais pourrait exister 
demain. Utopie nécessaire, car 

synonyme d’inspiration et créatrice 
de cohérence dans les efforts 
collectifs et personnels. Mais 
aussi applications très concrètes, 
sachant que changer un modèle de 
développement ne se réalise pas 
en un jour et se construit par un 
ensemble d’actions, avec un dérou-
lement dans le temps divers. Alors 
comment proposer des mesures 
s’inscrivant dans cette logique et 
qui pourraient faire l’objet de mobi-
lisations populaires et de décisions 
politiques ? Bien des propositions 
ont déjà été faites, mais on pour-
rait en ajouter d’autres.

Sur le plan des ressources natu-
relles, un pacte international sur 
l’eau, prévoyant une gestion collec-
tive (pas exclusivement étatique) 
correspondrait à une conscience 
existante de l’importance du 
problème. Quelques autres orien-
tations pourraient être proposées : 
la souveraineté des nations sur 
leurs ressources énergétiques ; l’in-
terdiction de la spéculation sur les 
produits alimentaires ; la régulation 
de la production des agrocarbu-
rants en fonction du respect de la 
biodiversité, de la conservation de 
la qualité des sols et de l’eau et du 
principe de l’agriculture paysanne ; 
l’adoption des mesures néces-
saires pour limiter à un degré cen-
tigrade l’augmentation de la tem-
pérature de la terre au cours du 
XXIe siècle ; le contrôle public des 
activités pétrolières et minières, 
au moyen d’un code d’exploitation 
international vérifié et sanctionné, 
concernant les effets écologiques 
et sociaux (entre autres les droits 
des peuples indigènes).

A propos de la valeur d’usage, 
des exemples concrets peuvent 
également être donnés. Il s’agirait 
de rétablir le statut de bien public, 
de l’eau, de l’électricité, de la poste, 
des téléphones, de l’Internet, des 
transports collectifs, de la santé, de 
l’éducation, en fonction des spécifi-
cités de chaque secteur. Exiger une 
garantie de cinq ans sur tous les 
biens manufacturés, ce qui permet-
trait d’allonger la vie des produits et 
de diminuer l’utilisation de matières 
premières et de l’énergie. Mettre 

Privilégier  
la valeur d'usage  
sur la valeur 
d'échange. 

“

➔
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une taxe sur les produits manufactu-
rés voyageant sur plus de 1000 km 
entre leur lieu de production et le 
consommateur (à adapter selon les 
produits) et qui serait attribuée au 
développement local des pays les 
plus fragiles ; renforcer les normes 
du travail établies par l’OIT, sur la 
base d’une diminution du temps de 
travail et de la qualité de ce dernier ; 
changer les paramètres du PIB, en 
y introduisant des éléments qualita-
tifs traduisant l’idée du “bien vivre”.

Les applications de la démocratie 
généralisées sont innombrables 
et pourraient concerner toutes 
les institutions qui demandent un 
statut reconnu publiquement, tant 
pour leur fonctionnement interne 
que pour l’égalité dans les rapports 
de genre : entreprises, syndicats, 
organisations religieuses, cultu-
relles, sportives. Sur le plan de l’Or-
ganisation des Nations unies, on 

pourrait proposer la règle des deux 
tiers pour les décisions de principe 
et de la majorité absolue pour les 
mesures d’application.
Quant à la multiculturalité, elle 
comprendrait, entre autres, l’in-
terdiction de breveter les savoirs 
traditionnels ; la mise à disposition 
publique des découvertes liées à 
la vie humaine (médicales et phar-
maceutiques) ; l’établissement des 
bases matérielles nécessaires à 
la survie des cultures particulières 
(territorialité).

Déclaration universelle du Bien 
commun
Un appel est lancé pour que les 
propositions concrètes soient 
rassemblées en un ensemble 
cohérent d’alternatives, qui 
constitueront l’objectif collectif 
de l’humanité et les applications 
d’une Déclaration universelle du 
Bien commun de l’Humanité par 

l’Assemblée générale des Nations 
unies. En effet, au même titre 
que la Déclaration universelle des 
Droits de l’Homme proclamée par 
les Nations unies, une Déclaration 
universelle du Bien commun de 
l’Humanité pourrait jouer ce rôle. 
Certes les Droits de l’Homme ont 
connu un long parcours entre les 
Révolutions française et américaine 
et leur adoption par la commu-
nauté internationale. Le processus 
fut aussi progressif avant de 
proclamer la troisième génération 
des droits, incluant une dimension 
sociale. Très occidental dans ses 
perspectives, le document fut com-
plété par une Déclaration africaine 
et par une initiative similaire du 
Monde arabe. Sans aucun doute, la 
Déclaration est souvent manipulée 
en fonction d’intérêts politiques, 
notamment par les puissances 
occidentales. Mais elle reste une 
référence de base, indispensable 

à toute légitimité politique et une 
protection pour les personnes. Au-
jourd’hui elle doit être complétée, 
car c’est la survie de l’humanité et 
de la planète qui est en jeu. 

Une chose est certaine : la sortie 
de crise ne pourra se faire sans 
abandonner les paramètres de 
l’économie capitaliste et redéfinir 
les concepts de croissance, de dé-
veloppement et de prospérité. La 
traduction de ceux-ci dans les pra-
tiques collectives et individuelles 
sera le résultat de nombreuses 
luttes sociales, du travail des 
intellectuels et des valeurs morales 
injectées dans la vie sociale. C’est 
aussi un impératif pour tous ceux 
qui se réfèrent au christianisme. n

➊ Allocution prononcée à la Semaine So-
ciale du MOC, le 17 avril 2009. Le chapeau 
et les intertitres sont de la rédaction.
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LLa prépondérance du modèle 
économique néolibéral au cours des 
30 dernières années est à l’origine 
de la catastrophe économique à la-
quelle sont actuellement confrontés 
l’Europe et le reste du monde. L’ex-
pansion considérable du secteur 
des services financiers a permis les 
dérives de trop nombreux apprentis 
sorciers. La prudence à long terme 
a tout simplement été ignorée, et 
l’avidité et la spéculation ont régi 
Wall Street, Londres et les autres 
principales places financières. Dès 
avant l’effondrement, ceci s’est 
traduit par une croissance rapide 
des inégalités, la multiplication des 
emplois précaires et une pression 
soutenue en vue de réduire les 
prestations sociales, les droits des 
travailleurs et le rôle de la négo-
ciation collective. À cela il convient 
désormais d’ajouter un chômage 
croissant, les réductions des dé-
penses publiques et l’effondrement 
de la demande dans de nombreux 
pays. 

Afin d’atténuer ces conséquences, 
la Confédération européenne 
des syndicats (CES) demande un 
nouveau deal social, en tant que 
moteur de justice sociale et en fa-
veur de plus d’emplois de meilleure 
qualité. ➊

La CES, un acteur clé au plan euro-
péen, est prête à prendre part aux 

discussions et à la mise en œuvre 
de politiques dans les domaines 
du social et de l’emploi, et elle 
passe à l'offensive en faveur d'un 
nouveau deal social en Europe. La 
CES réclame :

u Des emplois plus nom-
breux et de meilleure qualité : 
investir dans un vaste plan 
européen de relance afin 
d’insuffler un nouvel élan en faveur 
de la croissance et des emplois. 
La CES demande au Conseil 
européen et à la Commission de 
concevoir un plan européen d’in-

vestissement totalisant 1% annuel 
du PIB afin d’offrir des emplois 
plus nombreux et de meilleure 
qualité, d’encourager l’innovation, 
la recherche et le développement, 
de favoriser l’emploi dans les 
secteurs clés, d’investir dans les 
nouvelles technologies vertes et 
durables, et d’assurer les services 
publics essentiels.

u Des systèmes d'aide sociale 
plus forts afin d'assurer plus 
de sécurité et d'éviter l'exclu-
sion sociale. La CES réclame un 
agenda social européen puissant 
et constructif afin de permettre aux 
gens de conserver un emploi bien 
rémunéré et d’assurer la protection 
des travailleurs ainsi qu’une forma-
tion appropriée.

u Des droits plus forts pour 
les travailleurs et la fin de la 
prépondérance des principes 
de marché à court terme. Pour 
mettre fin aux inégalités croissantes, 
il faut disposer de droits plus forts. 
La CES demande un Protocole de 
progrès social donnant la priorité aux 
droits sociaux et à l’action collective 
et un renforcement de la directive 
sur le détachement de travailleurs. 
La CES réclame également une par-
ticipation effective des travailleurs et 
la démocratie industrielle. Il est par-
ticulièrement urgent de renforcer les 
droits des travailleurs afin de mettre 
un terme à l’utilisation croissante de 
diverses formes de travail atypiques 
et peu sûres.

u Un meilleur salaire : le ren-
forcement des négociations 
collectives. Il faut rejeter les gels 
de salaires et les baisses du salaire 
nominal. À un moment où la de-
mande s’effondre, il est essentiel de 

protéger le pouvoir d’achat. La CES 
demande par conséquent un renfor-
cement des négociations collectives 
et des institutions de formation des 
salaires avec la Banque centrale eu-
ropéenne (BCE), qui s’est engagée 
en faveur d’emplois plus nombreux 
et de meilleure qualité. La BCE doit 
être impliquée dans la croissance et 
le plein emploi, et pas simplement la 
stabilité des prix. La CES demande 
à la BCE un conseil consultatif de 
partenaires sociaux européens.

u La solidarité européenne en 
guise de protection contre les 
excès du capitalisme financier : 
il est essentiel de mettre en place 
une réglementation effective des 
marchés financiers et une distri-
bution équitable des richesses, et 
d’éviter un retour au capitalisme 
casino ou au “statu quo” des 20 
dernières années sur les marchés 
financiers. La CES réclame une aug-
mentation importante des dépenses 
sociales européennes en élargissant 
les activités des fonds structurels 
européens, notamment le Fonds so-
cial européen et le Fonds européen 
d’ajustement à la mondialisation. 
Il faut également lutter contre la 
concurrence fiscale venant de mar-
chés déréglementés parce qu’elle 
menace l’Europe sociale. n

➊ Document complet à télécharger via le 
site : http://www.etuc.org/a/6165

Vers un nouveau 
deal social en Europe

Face à la crise, les syndicats européens réclament 
un nouveau deal social autour de 5 axes. Ces revendi-
cations étaient en tête des manifestations des 14, 15 
et 16 mai derniers.

Confédération européenne des Syndicats
www.etuc.org/fr/

Donner la priorité 
aux droits sociaux  
et à l'action collec-
tive.

“
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La crise financière est une crise 
systémique qui s’inscrit dans 
le contexte de crises globales 
multiples (climatique, alimentaire, 
énergétique, sociale…) et d’un 
nouvel équilibre des puissances. 
Cette crise résulte de trente ans de 
transferts des revenus du travail 
vers le capital, tendance qu’il faut 
inverser. Elle est la conséquence 
d’un système de production 
capitaliste fondé sur le laisser-faire 
et qui se nourrit de l’accumulation 
des profits à court terme par 
une minorité, des déséquilibres 
financiers internationaux, de la 
répartition inégale des richesses, 
d’un système commercial injuste, 
de la perpétration et l’accumulation 
de dettes irresponsables, écolo-
giques  et illégitimes, du pillage 
des ressources naturelles et de la 
privatisation des services publics.

Cette crise frappe l’humanité 
dans son ensemble, à com-
mencer par les plus vulnérables 
(les travailleurs, les chômeurs, 
les paysans, les migrants, les 
femmes…) et les pays du Sud, qui 
sont victimes d’une crise dont ils 
ne sont en rien responsables. 
Les moyens utilisés pour sortir 
de la crise se limitent à socialiser 
les pertes en vue de sauver, sans 
réelle contrepartie, le système 
financier à l’origine du cataclysme 
actuel. Où sont les moyens pour 
les populations qui sont victimes 
de la crise ? Le monde n’a pas 

seulement besoin de régulations, 
mais d’un nouveau paradigme 
qui ramène la sphère financière 
au service d’un nouveau système 
démocratique fondé sur la satis-
faction de tous les droits humains, 
le travail décent, la souveraineté 
alimentaire, le respect de l’envi-
ronnement, la diversité culturelle, 
l’économie sociale et solidaire 
et une nouvelle conception de 
la richesse. C’est pourquoi nous 
demandons de :

u Mettre les Nations unies, 
réformées et démocratisées, au 
cœur de la réforme du système 
financier, car le G20 n’est pas un 
forum légitime pour apporter les 
réponses adéquates à cette crise 
systémique.

u Établir des mécanismes 
internationaux, permanents et 
contraignants, de contrôle des 
mouvements de capitaux.

u Mettre en œuvre un système 
monétaire international fondé sur 
un nouveau système de réserve et 
incluant la création de monnaies 
de réserve régionales, afin d’en 
finir avec la suprématie du dollar 
et d’assurer la stabilité financière 
internationale. 

u Mettre en œuvre un mécanisme 
global de contrôle public et citoyen 
des banques et des institutions 
financières. L’intermédiation finan-
cière doit être reconnue comme 
un service public garanti à tous 
les citoyens du monde et doit être 
sortie des accords commerciaux 
de libre échange.

u Interdire les fonds spéculatifs et 
les marchés de gré à gré, sur les-
quels sont échangés les produits 
dérivés et autres produits toxiques 
hors de tout contrôle public.

u Éradiquer la spéculation sur les 
matières premières, à commencer 
par les produits alimentaires et 
énergétiques, par la mise en œuvre 
de mécanismes publics de stabili-
sation des prix.

u Démanteler les paradis fiscaux, 
sanctionner leurs utilisateurs 
(individus, compagnies, banques et 
intermédiaires financiers) et créer 
une organisation fiscale internatio-
nale chargée d’enrayer la concur-
rence et l’évasion fiscales.

u Annuler la dette insoutenable 
et illégitime des pays appauvris et 
établir un système responsable, 
démocratique et juste de finance-
ment souverain au service du déve-
loppement durable et équitable.

u Établir un nouveau système 
international de répartition des 
richesses par la mise en œuvre 
d’une fiscalité plus progressive au 
niveau national et par la création 
de taxes globales (sur les transac-
tions financières, sur les activités 
polluantes et sur les grosses 
fortunes) pour financer les biens 
publics mondiaux.

Nous appelons les associations, 
les syndicats et les mouvements 
sociaux à converger pour créer un 
rapport de force citoyen en faveur 
de ce nouveau modèle. Nous les 
appelons à multiplier les mobili-

                     Mettons 
la finance à sa place !

Pour un nouveau système 
économique et social 

sations partout dans le monde, 
notamment face au G20, dès le 28 
mars 2009.

Belém, le 1er février 2009

➊ Signature sur : http://www.choike.org/
campaigns/camp.php ?5 

Cet appel est issu d’une série de séminaires 
au Forum social mondial 2009 de Belém, 
ayant impliqué notamment : Action Aid, 
Attac, BankTrack, CADTM, CCFD, CEDLA, 
CNCD, CRID, Eurodad, Forum mondial 
des alternatives, IBON, International WG 
on Trade-Finance Linkages, LATINDADD, 
Networkers South-North, NIGD, SOMO, Tax 
Justice Network, Transform !, OWINFS, War 
on Want, World Council of Churches.

Appel soumis à la signature 
des associations, syndicats et 
mouvements sociaux ➊

/

Appel
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Droits fondamentaux

Clair, fondé, honnête. Le verdict 
rendu par la Cour d’appel d’Anvers 
en février 2008 était pourtant sans 
équivoque : le DHKP-C, dans ses 
activités menées en Belgique, n’y 
a jamais été une association de 
malfaiteurs. Ni une organisation 
criminelle. Ni un groupe terroriste. 
A ce triple titre, les sept prévenus 
– membres présumés de ce mou-
vement révolutionnaire – avaient 
donc été purement et simplement 
innocentés le 7 février 2008 par 
les juges anversois.

Quand on se rapporte à l’in-
croyable chronologie des événe-
ments qui se sont succédé ces 
neuf dernière années, il n’est pas 
exagéré de qualifier ce jugement 
de “renversant”. Prenons le cas 
d’un des inculpés, Bahar Ki-
myongür. À Anvers, les magistrats 
du siège l’avaient totalement ac-

quitté, après avoir délégitimé une 
à une les accusations avancées 
contre lui par le Ministère public. 
Quelques mois plus tôt, à Gand, 
le président J. Logghe et ses 
deux collègues avaient pourtant 
condamné Kimyongür à cinq 
années de prison ferme.

La question qui se pose est évi-
demment de savoir pourquoi une 
telle divergence décisionnelle est 
possible – enjoignant ici la relaxe 
et, là, de lourdes condamnations. 

Quatre procès, 
deux cassations…

La législation antiterroriste est source d’insécurité 
juridique, de dépréciations du droit et de corruption 
des libertés. Le dossier “Erdal, Kimyongür & consorts” 
en est une des preuves manifestes. Le 25 mai 2009, la 
Cour d’Appel de Bruxelles va ainsi rejuger l’affaire. 
Pour la quatrième fois…

Jean Flinker
Membre du Comité pour la liberté d’expression et d’association (Clea) ➊/

En la circonstance, l’incrimination 
de terrorisme – accolée à cette 
affaire depuis l’arrestation de 
Fehriye Erdal en septembre 1999 
– aura contribué à dénaturer les 
notions de procès juste et d’État 
de droit. C’est d’autant plus grave 
et inquiétant que le positionnement 
du procureur fédéral, systémati-

quement attentatoire au procès 
équitable, aura été littéralement 
porté par le souci d’hystériser les 
faits (en arrangeant la réalité pour 
mieux déranger la vérité). Or cette 
stratégie de la tension, devant 
prouver l’indéniable “dangerosité 
sociale” des accusés, a toujours 
servi le même dessein : justifier 
l’indispensable nécessité de lois 
d’exception, telle la législation du 
19 décembre 2003. A cet égard 
sont absolument confondants le 
mimétisme et le servilisme avec 

lesquels ont agi les juges du 
tribunal de Bruges et les magis-
trats siégeant à la Cour d’appel 
de Gand. Pour l’essentiel, ils ont 
à chaque fois avalisé les théories, 
les affabulations et les exactions 
judiciaires perpétrées par le procu-
reur Johan Delmulle.

On aboutira ainsi, tout à la fois, à 
l’utilisation de qualifications pénales 
n’ayant aucun fondement légal (l’as-
sociation de malfaiteurs “contre 
un État étranger”) et à l’emploi 
outrancier d’accusations absolu-
ment inopportunes (l’organisation 
criminelle). Point ultime de cette 
manipulation judiciarisée : l’applica-
tion de la nouvelle loi antiterroriste, 
à la perversité et à la dangerosité 
extrêmes.

RAPPEL DES FAITS
Elle n’a pas encore 19 ans. Le 9 
janvier 1996 – après la décou-
verte du corps sans vie d’Ozdemir 
Sabanci au 25ème étage du “Sa-
banci Center” à Istanbul –, la police 
turque s’est pourtant lancée à la 
recherche de la jeune femme avec 
ordre de “l’abattre sans somma-
tion”. Pour les autorités d’Ankara 

Fehriye Erdal est liée à l’exécution 
d’un des hommes d’affaires les 
plus influents de Turquie.

Trois ans et demi plus tard, Erdal 
est arrêtée par hasard à Knokke. 
Sous un faux nom. Dans la rési-
dence Belle Rive où elle semblait 
séjourner (au 458 de la Zeedijk) 
– en compagnie de plusieurs 
autres membres du DHKC, dont 
Musa Asoglu et Kaya Saz –, dans 
les véhicules qu’ils utilisaient, la 
police découvre des armes, des 
munitions, des cartes d’identité fal-
sifiées et de faux cachets-tampons. 
Dans un premier temps, “Nese 
Yildirim” est d’abord inculpée des 
chefs d’association de malfaiteurs, 
d’infraction à la législation sur les 
armes, de vol et de recel – quand, 
le 22 octobre 1999, les autorités 
judiciaires sont informées par 
Ankara de sa véritable identité.

Dès les premiers interrogatoires 
policiers, Musa Asoglu tiendra 
pourtant à prendre l’entière respon-
sabilité des faits délictueux relevés 
dans l’appartement de Knokke-
Duinbergen (dont le recel de faux 
documents et de faux cachets : 

Arranger la réalité 
pour mieux déranger 
la vérité.

“
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“Quand un État procure des passe-
ports diplomatiques à des tueurs à 
gage, en quoi serait-il illégitime de 
contrefaire des tampons ?”) Idem 
pour les armes de poing retrou-
vées sur place – dont il justifie la 
détention, en invoquant un état 
d’indéniable nécessité : dans la 
situation propre à la Turquie, les 
militants de gauche se doivent de 
prendre toutes les précautions 
possibles pour protéger leur vie. 
Dans ces conditions, détenir 
des armes apparaît comme une 
mesure d’autodéfense élémentaire 
– d’autant que plusieurs rapports 
officiels ont confirmé la volonté de 
l’État turc de liquider des militants 
politiques d’opposition en donnant 
pleins pouvoirs à des membres 
de la pègre pour exécuter cette 
mission. Lors des trois procès où il 
devra se défendre, Asoglu tiendra 
d’ailleurs toujours le même pro-
pos : “Je vis aux Pays-Bas. Là-bas 
comme en Belgique, tout ce que 

j’ai fait s’est toujours passé dans 
un cadre légal. Ni le DHKC, dont 
je suis membre, ni le DHKP n’ont ja-
mais commis et n’ont jamais voulu 
commettre le moindre acte violent 
en Europe. En Turquie par contre, 
l’organisation a justement abattu 
des policiers tortionnaires ou des 
maffieux liés et protégés par des 
officines d’État. Les armes retrou-
vées à Knokke étaient destinées 
à protéger Fehriye Erdal que des 
nervis, payés par Ankara, avaient 
été chargés d’assassiner par tous 
les moyens”.

Appréhendés fin septembre 1999 
à Knokke, Asoglu et Saz sont 
remis en liberté cinq mois plus 
tard (dans l’attente d’un éventuel 
procès) tandis qu’Erdal est placée 
en résidence surveillée. Depuis le 
début, l’enquête a été confiée au 
juge Buysse. Progressivement ce-
pendant, l’instruction judiciaire va 
totalement échapper au magistrat 

brugeois : non seulement elle sera 
réorientée par la gendarmerie et 
le Parquet fédéral (d’abord sous la 
pression de Michèle Coninsx puis 
de son successeur, Johan Del-
mulle), mais huit autres personnes 
– soupçonnées d’avoir également 
été présentes dans “l’appartement 
conspiratif” de la côte ou d’entre-
tenir des liens organiques avec 
le DHKP-C, tel Bahar Kimyongür 
– vont faire l’objet de poursuites 
dans le même dossier.

28 juin 2004. Une conférence 
de presse a lieu à Bruxelles à 
l’initiative d’une coalition de 25 
associations turcophones. Objet : 
dénoncer les centaines d’arresta-
tions préventives et les mesures 
de police extraordinaires prises 
à Ankara à l’occasion du sommet 
de l’Otan qui se tient en présence 
de George W. Bush. Sollicités à 
maintes reprises par des journa-
listes turcs au cours de la confé-

rence de presse, Musa Asoglu et 
Bahar Kimyongür sont amenés à 
y faire état d’un communiqué déjà 
largement diffusé en Turquie. Dans 
celui-ci, le DHKP-C s’excuse de la 
mort tragique mais accidentelle de 
quatre passagers dans un bus à 
Istanbul, des décès causés par la 
déflagration intempestive d’explo-
sifs que transportait une militante 
de l’organisation révolutionnaire. 
Pour avoir rendu ce texte public, 
Asoglu et Kimyongür vont être 
poursuivis au titre de la toute nou-
velle loi antiterroriste belge en tant 
que “dirigeants d’une organisation 
fanatique”.

LE VERDICT D’ANVERS 
(7 février 2008)
En acquittant l’ensemble des préve-
nus pour leur prétendue apparte-
nance à un groupe “terroriste” en 
Belgique, la Cour d’appel d’Anvers 
s’est donc inscrite en faux contre 
l’argumentation qu’avait voulu ➔
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imposer le Parquet fédéral (et, 
avec lui, les juges de Bruges et de 
Gand).

C’est clair. Les membres du DHKP-
C n’ont pas été jugés à Anvers 
pour les actes violents que l’organi-
sation d’extrême gauche a commis 
en Turquie. “Nous ne sommes 
pas un tribunal pénal international 
et cela pose les limites de notre 
action”, a souligné la Cour d’appel 
anversoise à plusieurs reprises. 
Dans son Arrêt, la Cour se penche 
d’ailleurs longuement sur les faits 
commis par le DHKP-C, notamment 
en Turquie. Les juges ne laissent 
subsister aucun doute : l’aile armée 
de l’organisation d’extrême gauche 
a commis de nombreuses actions 
violentes – cataloguées dans notre 
pays comme “meurtres, homi-
cides, menaces, extorsions”, etc. 
Mais cela ne signifie pas pour 
autant qu’il faille d’office se ranger 
à l’opinion de la partie poursuivante 
selon laquelle “le DHKP-C serait 
clairement l’agresseur et l’État turc 
aurait le droit de se défendre contre 
cet agresseur violent. Cette position 
n’est pas nécessairement erronée 
mais comporte néanmoins un réel 
danger dans sa généralisation. 
Accepter ce point de vue sans le 
nuancer pourrait signifier que le 
Ministère public considère que la 
résistance contre l’État n’est jamais 
permise, même lorsqu’il s’agit d’un 
État qui viole gravement les droits 
de l’Homme. Il existe suffisamment 
de cas connus où une telle résis-
tance a suscité l’adhésion générale, 
et n’a pas seulement été approuvée, 
mais même applaudie et admirée” 
(Verdict d’Anvers, page 37).

De même, les juges anversois tien-
dront à répéter combien les faits 
se devaient d’être examinés “dans 
leur stricte objectivité et dans le 
respect de tous les droits garantis 
par la Constitution et les traités 
internationaux […]. Dans l’examen 
des éléments de preuve, la Cour 
doit toujours tenir compte du 
principe du procès équitable et ne 
peut accepter comme élément de 
preuve que ceux qui ont fait l’objet 
ou peuvent faire l’objet d’un débat 
contradictoire” (pages 42 et 48). 

On pense bien entendu ici à la liste 
européenne des organisations qua-
lifiées de “terroristes”. Adoptée en 
2002 et incluant le DHKP-C, cette 
liste n’est que l’expression d’une 
exigence formulée arbitrairement 
par les États-Unis. Une liste consti-
tuée unilatéralement, sans aucun 
débat contradictoire, contrairement 
à toutes les conventions internatio-
nales. Un argumentaire exagéré ? 
Dick Marty, le rapporteur du 
Conseil de l’Europe sur les activité 
illicites de la CIA, l’avait reconnu 
sans fard. “Les listes noires de 
terroristes présumés établies 
par l’ONU et l’Union européenne 
bafouent les droits de l’Homme. La 
pratique actuelle des listes noires 
dénie les droits fondamentaux et 
décrédibilise la lutte internationale 
contre le terrorisme”, avait encore 
tenu à souligner le sénateur suisse, 
dénonçant “l’absence de droits 
de la défense pour les personnes 
et organisations ainsi listées” (La 
presse, novembre 2007).

Selon le procureur fédéral Johan 
Delmulle, le DHKP-C aurait été 
condamné en Allemagne et aux 
Pays-Bas comme organisation 
criminelle. Il avait donc demandé 
aux juges belges de faire de même 
à l’encontre de l’organisation en 
Belgique. Mais cet argument s’est 
retourné contre lui comme un 
boomerang. En effet, les juges an-
versois ont pris la peine d’examiner 
précisément toutes les décisions 
judiciaires prononcées à l’étranger 
contre le DHKP-C et n’ont trouvé 
aucune condamnation de ce genre. 
Ils ne le disent pas explicitement, 
mais considèrent néanmoins que le 
Ministère public a voulu manipuler 
l’opinion des juges (en termino-
logie magistrale, la critique est 
ainsi libellée : “C’est à tort que le 
Ministère public souligne que des 
juges étrangers ont condamné le 
DHKP/C en tant qu’organisation 
criminelle”).

A la différence de leurs collègues 
de Bruges et de Gand, les juges 
d’Anvers ne se sont pas non plus 
laissés subjuguer par l’image 
fantasmée que le Procureur a voulu 
donner de l’organisation révolution-

naire. Ils se sont appuyés sur ce 
qui est essentiel en Droit pénal. 
Quels sont les faits ? Quels sont les 
chefs d’inculpation ? Le plaignant 
en apporte-t-il la preuve ? Quelle est 
l’implication concrète, individuelle 
de chacun des accusés ?

Le Droit pénal ne tolère pas les 
généralisations. Cette idée traverse, 
tel un fil rouge, tout l’Arrêt de la 
Cour d’Anvers. En Belgique, même 
sous le règne de la loi antiterroriste, 
les règles classiques de l’adminis-
tration de la preuve doivent rester 
d’application. Plus que jamais. 
Contrairement à ce qui se passe 
par exemple aux États-Unis, où le 
Patriot Act accepte une administra-
tion “exceptionnelle” de la preuve. 
Lorsqu’on analyse dès lors les faits 
en Belgique, il ne subsiste pas 
grand chose de l’accusation de 
terrorisme. Apparaît-il, par exemple, 
que les accusés du DHKP-C ont 
été impliqués dans l’exécution 
ou la préparation d’attentats en 
Turquie ou en Allemagne ? Non. 
Les prévenus ont-ils préparé un 
attentat terroriste contre des cibles 
turques en Belgique ? Non. “Le 
Ministère public déduit que l’objectif 
de l’association est la commission 
d’attentats contre les intérêts turcs 
d’un seul et unique élément : les 
membres du DHKP-C ici poursuivis 
détenaient des armes”, constate 
la Cour d’appel d’Anvers. Mais 
cela ne suffit pas comme preuve. 
Détention d’armes prohibées ? Oui. 
Mais cela ne suffit pas pour parler 
d’un groupe terroriste. Qui plus est, 
la détention d’armes ne vaut que 
pour ceux qui ont été trouvés en 
possession d’armes, pas pour les 
autres.

Le principal accusé Musa Asoglu 
défend ouvertement le recours à 
la violence contre “l’État fasciste 
turc” ? Et l’autre porte-parole 
du Bureau d’information, Bahar 
Kimyongür, considère que l’une de 
ses fonctions est de faire connaître 
les atteintes répétées aux droits 
démocratiques en Turquie ? Et les 
actes de résistance (fussent-ils 
violents) contre les représentants 
des organes répressif d’État, les 
policiers tortionnaires ou les maf-

fieux chargés d’assassiner les mili-
tants de gauche ? La Cour d’appel 
d’Anvers n’élude pas ces questions 
difficiles. Mais il s’agit là, selon 
les juges, d’un problème éthique. 
Même si, à leurs yeux, le fait de 
justifier le recours à la violence est 
blâmable, ce n’est pas l’interroga-
tion à soulever dans une procédure 
pénale. En outre, la législation 
antiterroriste prévoit clairement 
une exception, que le Parlement a 
réitérée dans le texte de loi après 
les protestations des syndicats 
et des organisations de défense 
des droits de l’Homme. L’Article 
141ter de la loi précise ainsi : 
“Aucune disposition de ce titre ne 
peut être interprétée comme visant 
à réduire ou à entraver les droits 
ou libertés fondamentales tels 
que le droit de grève, la liberté de 
réunion, d’association ou d’expres-
sion”. C’est cette disposition qui a 
conduit à l’acquittement total de B. 
Kimyongür…

CASSATION… SUR LE FOND !
De la lecture d’un jugement parfai-
tement étayé où les juges Libert, 
Van Dijck et Vanden Eede n’ont pas 
cherché à embrouiller les choses 
(à l’absolue différence du verdict 
de Gand), il ressort clairement que 
les éléments rassemblés dans 
le dossier pénal ne suffisent pas 
à rencontrer les critères définis 
par la loi pour fonder l’existence 
d’une association de malfaiteurs. 
Ni d’une organisation criminelle. Ni 
d’un groupe terroriste. La conclu-
sion des juges anversois est, dès 
lors, sans appel : au regard de 
son existence et des actions que 
cette organisation a menées en 
Belgique, le DHKP-C n’y a été ni 
une association de malfaiteurs, ni 
une organisation criminelle, ni un 
groupe terroriste…

La cause était-elle ainsi définitive-
ment entendue ? Pas du tout. Le 
Procureur a décidé de se pourvoir 
contre ces conclusions. Et la Cour 
de Cassation lui a entièrement 
donné raison.

Extraits de la décision rendue par 
la Cour de Cassation, le 24 juin 
2008 : “Ce n’est pas parce que les 

➔
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prévenus ne sont pas impliqués 
dans des attentats commis à 
l’étranger et en Belgique, qu’il n’y 
a pas eu constitution d’association 
de malfaiteurs […].

Il ne peut être déduit du fait qu’au-
cun lien n’a été établi entre les 
précités et des crimes commis en 
Belgique ou ailleurs, qu’il n’existe 
pas d’organisation criminelle […]. Il 
ne peut être déduit légalement du 
fait que M. Asoglu et B. Kimyongür 
ne soient pas effectivement impli-
qués dans des attentats commis 
à l’étranger, qu’il n’existe pas de 
groupe terroriste […]”.

En réalité, la Cour d’appel d’Anvers 
ne fonde pas l’inculpabilité des 
prévenus sur l’hypothèse décrite 
par le Procureur et confirmée par 
le Président Forrier de la Cour de 
Cassation (“Ce n’est pas parce 
qu’ils n’ont pas commis, qu’il n’y a 
pas association délictueuse”). Les 
juges anversois démontrent, au 
contraire, qu’il n’y a pas de “bande” 
parce que les critères objectifs 
tels qu’énoncés dans la loi pour en 
établir l’existence (ou les éléments 
avancés par le Procureur pour les 
concrétiser) ne sont ni rencontrés 
ni réunis…

Mais du coup, en faisant abstrac-
tion de tous leurs autres argu-
ments (qui, dans le verdict de la 
Cour d’appel d’Anvers, conduisent 
les juges à récuser l’existence de 
toute association délictueuse), la 
Cour de Cassation ne conteste 
pas un vice de forme mais requiert 
implicitement sur le fond : c’est 
comme si la Cour de Cassation 
prenait les magistrats anversois à 
partie, étant entendu qu’ils auraient 
dû affirmer l’incontestable exis-
tence d’une association criminelle 
et terroriste (quand bien même les 
prévenus n’auraient commis aucun 
autre acte condamnable que d’y 
appartenir)… 

Une législation à abroger
Trois procès, deux Cassations… 
A travers cette multiplicité de 
rebondissements judiciaires captifs 
d’interprétations antagonistes, 
une chose est d’ores et déjà 

certifiée : la loi sur les infractions 
et l’organisation terroristes crée 
manifestement de l’insécurité et du 
confusionnisme juridiques. Malgré 
les garde-fous qui y ont été ajoutés 
(dans l’Article 141ter) comme 
la sanctuarisation des libertés 
constitutionnelles d’expression et 
d’association.

La loi du 19 décembre 2003 ? 
Elle a, intrinsèquement, besoin 
d’indéfinitions pour réaliser son 
but : criminaliser plus facilement ce 
qui ressort du radicalisme social et 
politique. Là est sa totale per-
versité (“Constitue une infraction 
terroriste, l’infraction […] qui, de 
par sa nature ou son contexte, 
peut porter “gravement” atteinte 
à un pays ou à une organisation 
internationale et est commise 
intentionnellement dans le but d’in-

timider “gravement” une population 
ou de contraindre “indûment” des 
pouvoirs publics ou une organisa-
tion internationale à accomplir ou 
à s’abstenir d’accomplir un acte, 
ou de “gravement” déstabiliser ou 
détruire les structures fondamen-
tales politiques, constitutionnelles, 
économiques ou sociales d’un pays 
ou d’une organisation internatio-
nale”)…

Dès lors si on n’y prend garde, 
l’application de la loi accélérera 
la défaite d’un certain État de 
droit. Ce processus délétère est 
d’ailleurs déjà en cours. Jusqu’ici, 
la question de l’ordonnancement 
des droits individuels (la liberté 
d’expression doit-elle primer sur 
les autres libertés reconnues aux 
personnes ?) n’était pas vraiment 
réglée – laissant une certaine 

marge d’appréciation au juge. Or 
il va être demandé, à chaque État-
membre, d’intégrer dans sa propre 
législation nationale une nouvelle 
Décision-cadre que le Conseil de 
l’Union européenne a adoptée le 
28 novembre 2008. Par cette 
décision est, en effet, institué le 
délit de “provocation publique à 
commettre une infraction terro-
riste”… C’est exactement ce de 
quoi le Procureur fédéral Delmulle 
s’est toujours évertué à accuser 
Asoglu et Kimyongür concernant 
leur travail au sein du Bureau 
d’Information…

La loi antiterroriste ? Cette légis-
lation liberticide est inamendable. 
Elle doit donc être abrogée.
Purement et simplement. n

➊ www.leclea.be

Bahar Kimyongür, un des militants poursuivis du DHKP-C.
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l
in memoriam

“Les simplismes libéraux ont été érigés en 
dogmes : il faut privatiser, augmenter les profits, 
diminuer la part salariale dans la valeur 
ajoutée, augmenter les revenus des dirigeants 
par des stock-options, diminuer les impôts sur 
les hauts revenus et les bénéfices. L’accroissement 
des inégalités est allé de pair avec le modèle 
américain de l’endettement. Les ménages en 
étaient à 100 % de dettes par rapport au PIB 
(pour 40 % en Europe continentale). Il fallait, 
d’autre part, des profits à 2 chiffres avec une 
croissance à 2 chiffres.

L’Europe, avec ses modèles sociaux, devenait le 
problème, la Bourse et la flexibilité, la solution.

Les meilleurs économistes ont averti de 
l’impasse dans laquelle on était engagés. C’était 
le message de prix Nobel tels que Stiglitz et 
Krugman, ainsi que de Michel Aglietta et de 
Jean Peyrelevade. Mais les dirigeants financiers 
et la majorité des économistes sont restés sourds 
et aveugles à ces avertissements. Au contraire, 
s’est développé le modèle de l’autorégulation et 
de la “corporate governance”. La pensée unique 
et la cupidité des dirigeants cohabitent avec des 
appels stériles à l’éthique… 

Les codes de gouvernance “à la Lippens” ont 
montré leurs limites. Mais l’aliénation au 
modèle culturel dominant empêche, dans un 
premier temps, le développement d’une vraie 
alternative. Le combat est autant une question 
idéologique et culturelle qu’économique.”

Ces quelques lignes, François Martou 
les prononçait (et les écrivait) encore 
quelques jours avant sa mort. Jusqu’au 
bout, il n’aura eu de cesse d’expliquer, de 
décortiquer et de dénoncer les dérives du 
capitalisme débridé et leurs conséquences 
désastreuses.

Le fait de prendre sa retraite à l’UCL en 
2003 n’avait en rien diminué son ardeur 
militante. On pourrait même dire que 

François Martou,
militant anticapitaliste

la crise économique et financière qui a 
éclaté en 2008 avait entraîné chez lui un 
regain d’énergie.

Et quelle énergie ! Il avait commencé tôt. 
Etudiant à l’UCL, il avait déjà participé 
activement au MUBEF, mouvement 
étudiant radical des années soixante. 
Devenu professeur d’économie, il parti-
cipa d’emblée à la création d’une section 
syndicale (CNE) parmi les membres du 
corps académique.

C’est en 1985 qu’il devient président 
du MOC (Mouvement ouvrier chré-
tien), organisation qu’il marquera de 
façon définitive en la désenclavant plus 
radicalement et plus concrètement du 
pilier chrétien, au nom du pluralisme, 
de l’ouverture et de l’union de la gauche 
qu’il aura recherchés toute sa vie.

Véritable force de la nature, il semble 
avoir vécu plusieurs vies en même temps. 
Professeur à l’UCL, il fut le premier 
directeur de la FOPES (faculté ouverte de 
politique économique et sociale) qui en-

tend assurer la formation universitaire de 
celles et ceux qui, adultes engagés dans les 
mouvements sociaux, n’ont pas pu suivre 
la voie traditionnelle de l’enseignement 
secondaire et supérieur.

Parallèlement, il assume quatre mandats 
successifs à la présidence du MOC où 
son indépendance d’esprit, sa puissance 
d’analyse et son engagement sans faille 
lui confèrent une autorité incontestée. Il 
y développera fortement les initiatives 
de formation, notamment de formation 
politique des militants et des cadres, tout 
en assumant pleinement une série de 
mandats économiques (BNB, ARCO, Ba-
cob, EPC-Ciney), politiques (RTBF, Politique 
scientifique, UCL) et sociaux (Associations 
pour handicapés, Mutualité chrétienne…). 
Ce n’est pas sans raison que certains l’ap-
pelaient François Partout...

Il était particulièrement généreux de son 
temps. Aucun groupe, aucun individu 
ne pourrait affirmer qu’il ait refusé une 
rencontre, un conseil, un exposé. Et tout 
cela sans jamais négliger son travail de 
professeur... ni sa famille. L’homme, aux 
multiples talents savait se multiplier.

Partout, il l’était assurément, y compris 
là où on ne l’attendait pas, par exemple 
comme candidat sur la liste PS du Sénat 
en 2007 ! D’aucuns s’en sont offusqués. 
Comment lui, le leader associatif si atta-
ché à l’indépendance des acteurs sociaux 
par rapport aux partis politiques, pouvait-
il, à peine sorti de charge, s’embrigader 
dans un parti, et au PS en plus ? Il s’en est 
souvent expliqué, argumentant son choix 
par l’urgence de resserrer les rangs de la 
gauche et la nécessité de faire confiance 
au programme du Parti Socialiste pour 
garantir l’avenir de la sécurité sociale et, 
plus globalement, de notre modèle social 
de développement. n

Jean Daems 
Ancien secrétaire général du MOC/
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